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wice CRIMINELLE. Cour de cassation (ch. criminelle) 

Bulletin : Excursion dans les montagnes dei glace; or-

lul
sation des guides; arrête preleetoral; compétence. 

!_ Lo-eurs; inscription sur les registres; prénoms des 

vova^eurs; arrêté préfectoral; compétence. — Contri-

butions indirectes; infraction; constatation par proees-

verbaux; compétence des agents; omission d inscnp-

J
 G

arde nationale; défaut de mollis; exception 

rpDo'ussde; absence de déclaration des laits de la pré-

vention — Tribunal correctionnel de Paris (8
e
 ch.) : 

le Courrier français et le Pays; diffamation, — M»" 

Olvirpe Audouard contre le journal la Pâme; le livre : 

Guerre aux hommes; plainte en diffamation et injures. 

 \« ç
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eil de guerre de Paris : Allaire de Chara-

perret assassinat et tentatives d'assassinats commis 

par des voltigeurs de la garde; deux accusés. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE ÏLX-E 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle^ 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletins des 27 et 28 décembre. 

EXCURSION DANS LES MONTAGNES DE GLACE. ORGANISATION 

DES GUIDES. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. —> COMPÉTENCE. 

L'arrêté pris par le préfet de la Haute-Savoie, pour 

réglementer dans tout son département l'organisation des 

guides devant mener les voyageurs dans les montagnes, 

est légal et obligatoire; il doit être considéré comme pris 

dans l'intérêt de la sûreté générale. Il a, en effet, pour 

but d'établir une organisation et une surveillance d'en-

«emb'e pouvant empêcher le retour d'accidents entraînant 

souvent la mort, et, à ce titre, il pourvoit à un besoin 

général auquel ne pouvaient pourvoir divisément les mai-

res des différentes communes sises au milieu de ces mon-

tagnes dangereuses. 

La nécessité de prendre un ensemble de dispositions 

pouvant seul rendre efficace l'organisation dont s'agit, dé-

montre suffisamment l'intérêt général, par suite la com-

pétence du préfet réglementant pour tout son départe-

ment; ce n'est pas le cas dès lors de prétendre qu'il s'agit 

d'un intérêt purement local, et que le maire seul, dans 

chaque commune, aurait dû réglementer. 

L'intérêt général d'une part, l'unité nécessaire de dis-

positions préventives de l'autre, justifient le pouvoir du 

préfet et l'usage qu'il en a fait. 

Rejet, après un très long délibéré en la chambre du 

conseil, du pourvoi en cassation formé par le ministère 

public près le Tribunal de simple police de Chamonix 

(Hau:e-Savoie) contre un jugement de ce Tribunal, du 18 

août, 1866, qui a relaxé les sieurs Faliiguet et autres 
guides. 

(M. Salneuve, conseiller rapporteur ; M. Charrins, avo-
cat général, conclusions conformes.) 

LOGEURS. I>SCRIPTION SUR LES REGISTRES. PRÉNOMS 

DES VOYAGEURS. — Af.RÈTÉ PRÉFECTORAL. COMPÉTENCE. 

L'article 475, n° 2, du Code pénâl.prescrit aux auber-

gistes, hôteliers, logeurs, etc., d'inscrire de suite sur un 

registre tenu régulièrement les noms, qualités des 

voyageurs. Cette prescription a pour but de faire con-

naître l'identité des voyageurs. Elle implique dès iors, 

pour les logeurs, l'obligation d'inscrire sur leurs regis-

tres les renseignements en usage pour établir cette iden-

tité, et notamment les prénoms des voyageurs, bien que 

le texte de la loi n'ait pas spécialement énoncé cette sorte 

de renseignement. Ce n'est pas ajouter à la loi que de 

considérer les prénoms comme étant virtuellement com-

pris dans le texte de la loi et, dès lors, le préfet qui les 

a énoncés dans un arrêté sur les logeurs, n'a pas excédé 

ses pouvoirs; il n'a fait que la rendre plus claire en lui 

donnant toute la portée que le législateur a nécessaire-
ment entendu lai donner. 

Cassatiou, après délibéré en la chambre du conseil 

sur le pourvoi du ministère public près le Tribunal dé 

simple police de Pontoise, du jugement de ce Tribunal 

ou 23 novembre 186G, qui a acquitté le sieur Leroy en 
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comme toutes les autres juridictions, donner des motifs à 

l'appui de leurs décisions : ils doivent spécialement rap-

p 1er et déclarer constants les faits sur lesquels ils se fou-

dent pour prononcer une peine. Ainsi, après avoir statué 

sur une exception élevée devant lui relativement au do-

micile par le garde national inculpé, exception qu'il re-

pousse, le Conseil de discipline doit examiner les faits de 

U prévention, lesdéclarer constants, et appliquer la peine 

en conséquence de ces déclarations formelles. Sa déci-

sion est nulle si, après avoir rejeté l'exception .invoquée, 

il se borne à prononcer, sans autre motif sur le fond, la 

peine de quarante-huit heures d'emprisonnement. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Jules-Adolphe Bou-

cherot, garde national à Rouen, de la décision du Conseil 

de discipline de la garde nationale de Rouen, du 20 avril 

1866, qui l'a condamné à quarante-huit heures d'empri! 

sonnement pour manquements au service. 

(M. Guyho, conseiller rapporteur; M. Bédarrides, avo-

cat générai, conclusions conformes. — Plaidant, 31° Bos-
viel, avocat.) 

La Cour a, en outre rejeté les pourvois : 
1° De Alphonse Siméon et Louis Lebourg, condamnés par 

la Cour d'assises de la Seine-Inférieure, aux travaux forcés à 
perpétuité, pour vols qualifiés ;— 2" de Prosper-François 
Menochet (Seine-Inférieure) , vingt ans de travaux forcés, 
vols qualifiés; — 3° de Catherine, femme Rocheleux (Cha-
rente-Inférieure, travaux forcés à perpétuité, incendie et 
vols; — 4° de Jacques Mettavent (Seine), sept ans de réclu-
sion, attentat à la pudeur. . 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6° ch.). 

Présidence de M. Delesvaux. 

Audiences des 21 et 28 décembre. 

Le Courrier français ET le Pays. — DIFFAMATION. 

MM. Huriot et Vermorel, le premier gérant, le second 

rédacteur du journal du Courrier français ; MM. Baraton 

et Paul de Cassagnac, le premier gérant, le second rédac-

teur du journal le Pays, sont cités devant le Tribunal sur 

la plainte en diffamation portée contre eux parM.Gué-

roult, rédacteur en chef gérant du journal l'Opinion na-

tionale. 

M8 Senard a soutenu la plainte. 

La défense a été présentée par Mes Alîou, Chaudey, 

Bu-son-Billault et Chédieu. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. l'avocat impérial 

Lepelletier, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que dans le numéro du journal le Courrier 
■'rançais du 9 décembre 1866, Huriot, gérant responsable, a 
publié à Paris un article intitulé: Situation politique, com-
mençant par ces mots : « Il est békpîri pour ia France, » et fi-
nissant par ceux-ci : « dans la voie du progrès démocrati-
que et social; » 

« Que, dans cet article on lit les passagps suivants : « Et 
« la conseil que donne le rédacteur en chef de l'Opinion na-
« tionale, avec les considérations sur lesquelles il l'appuie et 
o dans les termes où il le donne, rapproche de l'appui qu'il 
«• a prêté à la Prusse depuis le commencement de la guerre 
« et qu'il lui prête encore dans la circonstance actuelle, 
« cette attitude constitue une véritable trahison. » i 

« M. Guéroult a vendu a là Prusse la grandeur de son 
« pays et, aujourd'hui, il s'applaudit du résultat de si poli-
a tique, et il vient nou-i censeilterde donner nous-mêmes la 
« main à notre abaissement et de nous ailier de bjnne grâce 
« à notre rivale pour consacrer, noire irrévocable déchéance. » 

« Attendu que, en laissant de côté toute la partie de ce 
passage qui peut être considérée comme une critique de la 
politique suivie par le journal l'Opinion naliowxle, il s'en 
détache nettement l'imputation d'un fait personnel qui tou-
che à la probité et à l'honnêteté privée de Guéronlt, son gé-
rant, et qui est. par cela même, de nature à porter atteinte 
à son honneur et à sa considération ; 

« Que le fait imputé est celui d'avoir vendu à la Prusse la 
grandeur de son pays, c'est-à-dire d'avoir commis un acte de 
vénalité en recevant en argent la prix de cette infamie; 

« Qu'il résulte de l'ensemble de l'article et .des termes 
violents employés, que l'imputation a été faite avéc l'inten-

tion de nuire ; ...... 
« Attendu que Vermorel, auteur de 1 article incriminé, en 

a apprécié le caractère délictueux; 
« Qu'il l'a livré au gérant du journal le Courrier français, 

sachant qu'il serait publié; 
« Qu'il a donc aidé et assisté avec connaissance 1 auteur da 

Faction dans les faits qui l'ont préparée et facilitée; 
« Attendu que les faits ainsi préeses et caractérisés censti-

tuent, à l'égard de Huriot, le délit de diffamation envers 
Guéroult, prévu et puni par les articles l et lis ce la loi du 
17 mai 1819, et, à l'égard de Vermorel, le délit de complicité 
prévu et puni par les articles précités de, la loi de 1819 et 
les articles 59 et 60 du Code pénal ; 

« Attendu que dans le numéro du journal le Pays du 9 
décembre l&W, Baraton, gérant responsable, a publié à Pa-
ris, dans l'article intitulé Petite Chronique, un entre-filet 
commençant par-ces mots : « Dans ces temps de trahison et 
« d'impudence. » et finissant pai ceux-ci : « Je fais bien de 
« garder mes illusions sur vous, » et dans lesquels 'on ht : 
« Accusé Guéroult, levez-vous ! Je ne vous dis pas de jurer 
« que vous ne direz que la vérité, sachant a quoi m en tenir 

« sur votre extrême sincérité. 
« Répondez à ceci : , 
« Le Courrier français dit que vous avez vendu a la Prusse 

« la grandeur de votre pays. Est-ce vrai? . 
« En attendant que vous répondiez, allez vous asseoir.' » 
« Attendu que sous cette forme de style, qui ne saurait 

jamais dissimuler la pensée des prévenus et l'intention de 
nuire qui les dirige, se trouve l'imputation précise, a Uuè-
roult, d'un fait de nature à porter atteinte à son honneur et 
à sa considération : celui d'avoir « vendu à la Prusse la gran-
« deur de son pays, » et de s'être rendu coupable de l'acte 

de vénalité ci-dessus caractérisé; 
« Qu'il ne s'agit plus de la discussion de la politique pro-

pre à t'Opi'iion nationale, mais bien d'un reproche à son 
gérant d'un acte de justice que le gérant du Pu,ys prétend 
avoir le droit et même le devoir d'exercer; 

« Attendu que le désistement de Guéroult en faveur de 
Baraton né saurait l'empêcher de rester en cause; 

« Attendu que Paul de Cassagnac, rédacteur du Pays, a 
livré l'article au journal, sachant qu'il devait être publié; 
' o Qu'il en a apprécié le caractère délictueux; 

« Qu'il a dune, avec connaissance de cause, aidé et assisté 
l'auteur de l'action dans les faits qui l'ont préparée et faci-

litée ; . . „, 
« Attendu que les faits ainsi caractérises constituent a 1 8-

gard de Baraton le défit de diffamation envers Guéroult, 

prévu et puni par les articles 1" et 18 de la loi du 17 mai J 

1819, et à l'égard de Paul de Cassagnac le délit de compli-
cité, prévu et puni par les articles f>9 et 69 du Code pénal; 

« Faisant app'icaiion desdits articles; 
« Condamne Huriot à 100 6a. d amende, Vermorel à un 

mois d'emprisonnement, Baraton à 100 fr. d'amende, Paul 
de Cassagnac à deux mois d'emprison nement ;, , ,, 

« Ordonne l'insertion du présent jugement, motifs et dis-
positif, dmis le Pays, le Courrier /rançais et l'Opinion na~ 
timole., aux frais des inculpés, et les condamne aux dé-
pens, a 

MME OLYMPE AUDOUARD CONTIîE LE I0URNAL la Patrie. 

LE LIVRE : Guerre aux hommes. — PLAINTE EN DIFFA-

MATION ET ISIUIIF.S. 

Le jugement suivant a été rendu dans cette affaire : 

« Attendu que, dans le numéro du journal la Patrie du 4 
mars 1866, Garât, gérant responsable, a publié un feuilleton 
intitulé : Lettres d'un inconnu, au cours duquel il apprécie 
Hans les termes suivants l'ouvrage: Guerre aux hommts, pu-
blié par M*t» Olympe Audouord. 

« Guerre aux hommes ! c'est autre chose si la femme au-
Iteur qui a déposé.... ce livre chez Un éditeur s'insurge 

<:;îre les homm«s. Moi, je me révolte contre cette fabri-
» cation de méchants faclums qui inondent de plus en plus 
« lès vitrines des libraires, et sont, pour l'esprit, une nour-
« riture aussi malsaine que les produits avariés de la char-
« cuterie dont la police opère sévèrement la saisie. » 

« Attendu que cette appréciation en termes peu convena-
bles et peu mesurés dépasse les droits de la critique litté-
raire; qu'elle constitue, à l'égard de Olympe Audouard, 
une injure ne renfermant l'imputation d'aucun l'ait diffama-
toire ni d'aucun vice déterminé ; 

« Que les tiassages qui suivent ne sauraient s'appliquer à 
l'ouvrage : Guerre aux hommes ! non plus qu'à son auteur; 

« Attendu que les faits ainsi caractérisés constituent la 
contravention prévue par les art. 13 et 20 delà loi du 17 
mai 1819, et punis par l'art. 472, § 11, du Code pénal; 

« Condamne Garât à £ fr. d'amende; 
« Ordonne que le présent jugement sera inséré et publié, 

motifs et dispcritif.dans la Pairie et aux frais de l'inculpé; ie 
condamne aux dépens. » 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Roux, colonel du 9° régiment 

" d'infanterie de ligne. 

Audience du 28 décembre. 

AFFAIRE DE CHASIPERRET. ASSASSINAT ET TENTATIVES 

D'ASSASSINATS COMMIS PAR CES VOLTIGEURS DS LA GARDE. 

— DEUX ACCUSÉS. 

Cette affaire, qui a vivement impressionné l'opinion pu-

blique, avait attiré aujourd'hui, aux abords de l'hôtel des 

Conseils de guerre, une fouie considérable qui espérait 

trouver place dans la salle d'audience où allaient compa-

raître les deux voltigeurs de la garde impériale, accusés 

des horribles crimes commis à Champerret. On sait que 

l'hôtel qui sert aujourd'hui aux Tribunaux criminels mi-

litaires était auirefois la splendide résidence des comtes 

de Toulouse. Louis XIV l'avait fait bâtir pour son fils adul-

térin. Cet hôtel était jadi^vasie et spacieux ; il a été divi-

sé en deux parts, dont l'une est affectée à la maison de 

justice, et l'autre aux Tribunaux militaires. 

L'heure de l'audience est fixée à midi, mais, longtemps 

avant l'ouverture des portes, la foule des curieux encom-

bre la rue du Cherche-Midi et la cour de l'hôtel. 

Sur le bureau des pièces à conviction on voit les vête-

ments ensanglantés qui prit été trouvés dans la maison 

Vitte, et le pompon que Agostini a laissé sur les lieux. 

D'accord avec la défense, les effets maculés de sang ne 

sont pas développés devant le Conseil. 

M. le commandant Simonnot, commissaire impérial,oc-

cupe le siège du ministère public. 

M" Pelvey et Casabianca sont chargés de la défense 

des secusés. 
Parmi les personnes de distinction qui occupent les 

places réservées, on remarque M. le général de division 

Picard, ancien commandant de la l'/a division militaire 

■Corse), M. le général de brigade de Çpursonj chef d'état-

majôr de la 1™ division, et M. le chef d'escadron d'état-

major Gaillard, chef du bureau de la justice militaire à 

'état-major général de la division. Plusieurs autres offi-

ciers supérieurs, en habit de ville, sont placés dans le 

pourtour du Conseil. 

A midi moins quelques minutes, les gendarmes de ser-

vice amènent les deux accusés ; ils sont à peti près de la 

même taille et tous deux portent l'uniforme des voltigeurs 

de la garde impériale. 

A midi, la porte de la chambre du conseil 

s'ouvre, et aussitôt M. le colonel Roux, suivi des mem-

bres composant le Conseil de guerre, entre dans la salle 

d'audience. Les factionnaires présentent les armes. Cha-

cun des juges s'étant placé sur son siég?, le président dé-

clare la. séance ouverte. 
M. le président, au premier accusé: Levez-vous. Di-

tes vos nom, prénoms et qualités, votre âge et le lieu de 

votre naissance. 
L'accusé : Je me nomme Jean-Antoine Ciosi, cultiva-

teur no à Vescovato, arrondissement de Bastia (Corse). 

M. le président, au deuxième accusé : Je vous adressa 

les mêmes questions qu'à Ciosi. 
L'accusé : Je me nomme Jean-Baptiste Agostini, culti-

vateur, né à Vienzolasco, canton de Vescovato. 

Ils déclarent l'un et l'autre qu'ils sont entrés dans l'ar-

mée comme remplaçants, et qu'ils servent aujourd'hui 

comme voltigeurs dans les 2° et 3« régiments de la garde 

impériale, au titre de rengagés. Ils ont fait les campagnes 

de Crimée et d'Italie. 
M ie président, a Ciosi et a Agostini : Vous êtes traduits 

devant le Conseil de guerre sous la double accusation 

d'homicide volonteire et de tentatives d'homicides. 

Vous allez entendre la lecture des charges qui ont été 

recueillies contre vous par l'instruction 

Sur l'invitation de M. le président, le greffier du 

seil lit le rapport qui a été dressé en forme d'acte d'accu-

sation par M. le capitaine Piguet, du 64
e
 de ligne, substi-

tut du commandant rapporteur près le 1
er

 Conseil de 

guerre. . . 
Cette pièce est ainsi conçue . 

« Un crime horrible, dit M. le rapporteur, a ensanglan-

té le viilago da Champerret, commune de Neuilly, dans 

Con-

la nuit du 2 au 3 novembre dernier. 

« Quatre personnes sont tombées sous les coups de 

deux assassins, et ces hou-mes ou plutôt ces monstres al-

térés de sang appartiennent à l'élite de l'armée; ce sont 

les nommas Jean-Antoine Ciosi, du 2" régiment, et Jean-

Bapti.-te Agostini, du 3e régiment de voltigeurs de la garde 

impériale. 

« Les époux Vitte tiennent à Champerret, rue du Bois, 

n° 26, un établissement de marchand de vin et de lo-

geur; c'e^t chez eux que.s'cst pas-é ce drame lugubre. 

« Avant de procéder à l'information , nous avons cru 

devoir nous rendre-sur les lieux, pour en étudier la dispo-

sition, que no/s allons faire connaître le plus succincte-

ment possible. 

« La maison occupée par les époux Vil te forme, avec 

ses dépendancas, le coin de la rue du Bois et du boule-

vard Bineau. Entre la maisonet leboulevard, se trouve un 

jardin garni de tonnelles; on entre dans ce jardin, du côté 

de la rue, pai" une porte treillagée à deux battants qui, »e 

trouvant à l'angle, forment pan coupé. 

« ! i mnison, proprement dite, se compose, au rez-de-

chaussée, d'une première salle où est le comptoir ; cette 

salle a 4 mètres ile largeur et 4 mètres de profondeur, et 

elle a une porle dormant sur un cabinet-couloir qui, par 

une autre porte, donne sur le jardin. Un second cabinet 

est situé derrière celui-ci, et communique avec lui. 

« Derrière ceUo salle s'en trouve une seconde, dite 

salle à boire, qui a été le théâtre des deux premiers cri-

mes. Au fond de cette salle, dans l'angle do gauche, se 

trouve un petit réduit servant de cuisine. Le long du 

mur séparant les deux pièces, et dans le sens de la pro-

fondeur, étaient placées'les tables longues; entre le lit et 

ces tables il n'existait qu'une distance de 50 à 60 centi-

mètres au plus. 

u Au fond de la salle à boire, et faisant face à la porle 

de communication entre cette salle et celle où est le comp-

toir, se trouve une porte donnant au bas de l'escalier qui 

mène au premier; cette porte se ferme au moyen d'une 

serrure dite tour-et-demi, qui se lerme au moyen d'un 

bouton de coulisse : la clef une fois retirée, il est impos-

sible d'entrer de l'extérieur dans la salle à boire.. Au 

premier étage il y a deux chambres, celle où estie comp-

toir, est occupée parles époux Vitte, et celle de derrière, 

au-dessus d^ la salle à boire, est louée aux ouvriers qui y 

logent en garni. 

« Knlin, dans le jardin sont plusieurs tonnelles : l'une 

est construite le long de la rue du Bois; les autres sont au 

fond du jardin, séparées de la première par une allée con-

duisant à la porte treillagée. 

« Tels sont les lieux témoins, dans la nuit du 2 au 3 

novembre, ries crimes qui amènent les nommés Ciosi et 

Agostini sur le b me des accusés. 

« Le 2 novembre dernier, vers six heures et demie du 

soir, deux militaires, les nommés Ciosi, du 2e régiment, et 

Agostini, du 3e régiment des voltigeurs de la garde, en-

trèrent dans l'établissement des époux Vitte ; ils deman-

dèrent un litre de viu; l'un d'eux, Agostini, se disait ma-

lade, il était enveloppé dans son manteau, qui lui cachait 

presque entièrement la figure. Vers huit heures et demie, 

le sieur Lanticr, plâirier à Cormeilles, passant devant la 

maison Vitte, Irappaà la fenêtre avec son fouet, sans des-

cendre de voiture, et demanda à ce dernier s'il pouvait 

lui donner l'argent qu'il lui devait. Celui-ci lui répondit 

qu'il pouvait lui donner 200 fr. qu'il avait dans son 

comptoir ; mais le sieur Lantier lui dit qu'il préférait at-

tendre au lendemain, parce que c'était jour de paye. 

Le sieur Lantier affirme que les deux voltigeurs ont dû 

entendre cette conversation. La darne Vitte l'affirme éga-
lement. Les accusés le nient. 

« Vers dix heures, les deux militaires s'en allèrent. 

'« La dame Vitte aida son mari à fermer les volets et 

monta se coucher Son mari n'avait plus qu'à fermer la 

devanture; nu moment où il terminait sa besogne, les mi-

litaires revinrent (il n'y avait que quelques minutes qu'ils 

étaient sortis), et demandèrent qu'on leur dressât un lit, 

prétextant que l'indisposition d'Agostini s'était augmen-

tée. Le sieur Vitte y consentit : il dressa un lit de sangle 

dans la salie à boire et prit un des matelas de son propre 
lit. 

« Les deux militaires se sont couchés, d'après eux, 

dans Je lit, d'après deux témoins sur le lit. Le sieur Vitte 

resta à son comptoir pour attenire le nommé Boramicr, 

un de ses locataires; il s'endormit. Vers minuit et demi, 

la dame Vitte fut réveillée par quelqu'un qui frappait à 

la porte; elle descendit et ouvrit : c'était Boramier. Il en-

tra et se mit à causer avec Vitte, que sa femme avait ré-

veillé. Quelque temps après, celui-ci envoya sa femme se 
coucher. 

■ « Vers trois heures du matin, la dame Vitte fut réveil-

lée par des coups sourds ; elle crut que son mari l'appe-

lait pour la faire lever. Elle se jeta à bas de son lit, et au 

moment où elle se baissait pour prendre ses bottines, elle 

en eudit un gémissement, et crut d'abord que son mari 

s'était donne un coup contre le comptoir, et, dans son em-

pressement, ne parvenant pas à allumer sa bougie, elle 
descendit sans lumière. 

« Au bas de l'escalier, elle trouva la porte de la salle 

à boire fermée : la clef avait été retirée. Elle passa par le 

jardin, et arrivée dans la salle où est le comptoir, elle vit 

un des militaires courant sur elle le sabre à la main. Elle 

recula de quelques pas, mais le militaire l'atteignit ' et lui 

porta un coup sur la tête. i\l,a* Vitte le para instinctive-

ment avec ses bras,, et, en criant: Au secours! à l'assas-

sin ! elle s'enfuit vers la porte qui, du bas de l'escalier, 

donne dans le jardin. Arrivée à cette porte, elle poussa un 

dernier cri, puis revint sur ses pas. Son frère, le sieur 
Renault, accouru, en chemise et nu-pieds, à son secours, 

n'eut pas le temps de la rejoindre : il fut frappé lui-même 

par derrière d'un coup de sabre à la tête. Il ne s'est pas-

sé qu'un laps de temps très court entre le moment où la 

dame Vitte a été frappée et celui où son Irère l'a été à son 

tour. Renault était tombé sur les genoux ; il parvint â se 

relever, et cria à sa scear : « Sauvons-nous! nous som-

mes perdus !» lis se dirigèrent vers la porte treillagée 

qui était cadenassée dans ie haut, mais ils parvinrent à 

s'échapper par le bas de cette porte, avec le secours que 

leur donna un ouvrier employé au Gaz, le nommé Ci-

teau, dont le c hantier était près de là. Ils furent suivis 

dans leur fuite par le jeune tils de la dame Vitte, attiré 
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par les cris de sa mère, et qui était descendu un peu après 

son oncle, comme lui en chemise et nu-pieds. Ils se ré-

fugièrent chez des voisins réveillés par leurs cris. Là ils 

reçurent les premiers soins. 
« Après leur fuite et avant l'arrivée des premiers té-

moins sur le théâtre du crime, les assassins s'étaient sau-

vés également par la porte treillagée. 
« Les premières personnes qui pénétrèrent dans la salle 

à boire furent le sieur Morland et la dame Lefebvre ; 

celle-ci, dont la conduite courageuse a été réellemeut di-

gne d'éloges, dépose ainsi. 
« Je descendis immédiatement et rencontrai dans le 

« couloir Mwe Vitte et son frère, M. Renault et son petit 

« garçon. M. Renault et M"1' Vitte étaient couverts de 

« sang, ll'éîaient en chemise, à l'exception de M""8 Vitte 

« qui avait passé sa robe sans l'agrafer. Elle me cria : 

« Allez au secours de mon mari qu'on assassine. » Je lui 

« demandai par où elle était passée ; elle me dit qu'elle 

« était passée par la porte treillagée ; je pris le même 

« chemin, et, arrivée dans la salle à boire en même 

« temps qu'un individu que j'ai su depuis s'appeler Mor-

« laud, nous vîmes M. Vitte assis entre deux tables, 

« appuyé contre le mur et contre celle qui se trouvait à 

« sa droite; devant lui, et également entre les deux ta-

« bles, le corps d'un homme que je sus plus tard s'appe-

« 1er Boramier, Il était accroupi sur les genoux, la figure 

« portant par terre dans le sang, les bras le long du 

« corps et en arrière. Il avait plusieurs coups de sabre 

« sur le derrière do la tête et sur la nuque. D'après sa 

« position, je suis convaincue qu'il a été frappé tandis 

« qu'il dormait la tête appuyée sur la table. Quant à M. 

« Vitte, il a dû également être frappé pendant son som-

« Hieil. Ce qui me le ferait croire, c'est que le côté droit 

« de sa tête, qui était appuyé sur sa main, n'a reçu aucun 

« coup, tandis que le côté gauche était haché. » 
« Que s'était-il passé, de minuit à trois heures, entre 

ces quatre hommes, Vitte, Boramier, Ciosi et Agostini ? 

« Malheureusement il est difficile de le savoir. Bora-

mier est mort de ses blessures, et Vitte, presque rétabli, 

n'a conservé qu'un souvenir vague de ce qui s'est passé : 

on ne saurait, avoir une confiance absolue dans ses décla-

rations. Quant aux accusés, ils ont tout intérêt à déguiser 

Ja vérité et sont loin d'être d'accord dans leurs déclara-

tions, qui tombent presque toutes devant l'évidence. 

« Donnons d'abord la version de Ciosi, puis après celle 

'Agostini. * 

VERSION DE CIOSI. 

« Ciosi prétend que, venu en permission du camp de 

Châlons le 28 avril dernier, il aurait, le 29 avril, été vic-

time d'une agression commise sur le boulevard Bineau 

par trois individus, et qu'un de ces individus était Bora-

mier; que dans la nuit du 2 au 3 novembre, comme il 

était couché avec Agostini chez Vitte, il auraU été réveillé 

vers minuit par l'arrivée de Boramier, et qu'à sa voix il 

l'aurait reconnu pour un de ses agresseurs ; qu'après le 

départ de la dame Vitte il se serait levé en caleçon, en 

tricot et sans souliers et serait passé dans la première 

salle, et que là Vitte et Boramier l'auraient invité à pren-

dre un verre de vin ; qu'on aurait fait du vin à la fran-

çaise et qu'ils seraient venus le boire dans la salle où 

était couché Agostini, qui ne dormait pas ; qu'Agostini 

serait resté sur le lit et que les trois autres se seraient at-

tablés ; que là une discussion se serait engagée entre lui 

et Boramier à propos de boxe ; qu'à un moment donné 

après une discussion qui aurait duré jusqu'à trois heures, 

Boramier l'aurait saisi à la gorge, en lui disant : « Voilà 

« comme je ferais si j'avais affaire à un maître de boxe.» 

Qu'alsrs, pensant que Boramier l'avait reconnu et croyant 

a une nouvelle agression de sa part, il se serait retour-

né vers une table qui était à sa droite, sur laquelle était 

son sabre et l'aurait saisi;—que Boramier, voulant l'em 

pêcher de prendre son arme, se serait penché en avant, 

aurait glissé et serait tombé les deux mains appuyées sur 

le lit, et que c'est dans celte position qu'il lui aurait assé 

né un premier coup de sabre, puis un secoad au moment 

où il se r 'dressait, et qu'alors Boramier serait tombé.Or, 

Boramier a reçu trois coups de sabre, un sur le sommet 

de la tête et un derrière chaque oreille. 
« Ciosi ajoute qu'au moment où Boramier tombait, 

lui, Ciosi, s'était retourné vers Vitte et avait vu qu'il 

dormait, la tête appuyée contre le mur, et qu'au moment 

où il se baissait pour prendre un de ses souliers, engagé 

sous 1>< corps de Boramier, il aurait entendu un en et 

aurait vu Agostini frapper le marchand de vin; qu'il lui 

aurait dit : « Que fais-tu? » et qu'Agostini lui aurait ré-

pondu: « Laisse-moi faire et dépêchons. » Qu'il aurait 

léstétnont mis son pantalon et ses souliers, et qu'au mo-

ment où il passait sa tunique, il aurait entendu du bruit 

du côté de la première salle; qu'il se serait dirigé de ce 

côté et aurait aperçu une personne qu'il aurait frappée, 

puis qu'il serait revenu prendre ses guêtres, son ceinturon 

et sou shako et se serait sauvé par la salle ouest le 

comptoir, le cabinet, la cour et la porte treillagée; qu'A-

gostini se serait sauvé avant lui, et qu'en le rejoignant à 

environ 150 mèiies de là, Agostini lui aurait dit qu'en se 

sauvant il avait blessé une femme. 
u Avant de passer aux déclarations d'Agostmi, voyons 

si celles de Ciosi ne tombent pas devant un examen sé-

ieux. 
« D'abord, il prétend avoir reconnu dans Boramier un 

de ses agresseurs du 29 avril ; or, à cette époque, ce der-

nier demenrrtit rue des Jardins-Saint-Paul et travaillait 

rue de Miromesnii, à l'autre extrémité de Paris, et tous 

les témoins connaissant Boramier sont d'accord pour dire 

que c'était un homme très doux, incapable" de faire du 

mal à personne et ne se querellant jamais. La présence 

du sang qu'il avait à la main est expliquée par la dame 

Vitte : il s'était écorché en frappant à la porte. Ciosi dit 

ensuite avoir eu une longue discussion à propos de boxe, 

et cette discussion entre deux hommes, dont l'un, Bora-

mier, était ivre, n'aurait, été entendue par personne, ni 

de Vitte appuyé contre le mur, ni des locataires couchés 

au-dessus, ui des voisins qui entendent tout ce qui se 

passe chez Vitte ; enfin la scène du meurtre n'a pu se pas-

ser ainsi qu'il la raconte. 
« En effet, Boramier s'était placé à table à la droite de 

Ciosi, légèrement tourné vers lui. En se penchant sur le 

lit pour l'empêcher de prendre son arme, il lui présen-

tait le flanc droit ; la direction des coups devrait donc être 

horizontale. Or, d'après le certificat du docteur, il exis-

tait trois blessures, l'une sur le sommet de.' la tôle, la 

deuxième verticale derrière l'oreille gauche, la troisième 

verticale aussi, à trois doigts derrière l'oreille droite; les/ 

coups ont évidemment dû être portés tandis que Bora-

mier dormait, lalête appuyée sur la table; son meurtrier 

devait être derrière lui, et non à côté. De plus, le lit de 

sangles était très bas, ainsi que le dit l'un des témoins (40 

à 45 centimètres au plus, nous l'avons vu). Si Boramier 

avait reçu le premier coup tandis qu'il avait ses mains ap-

puyées sur le lit. il n'aurait pu se relever, et au deuxième 

coup serait tombé sur le lit ou à côté 
« Passons maintenant aux déclarations d'Agostini. 

criant î « Qu'as-tu fait ? » que Ciosi lui a répondu : « Ne 

« crains rien, et f... le camp ; » qu'alors il a aperçu l'au-

tre individu par terre, nageant dans son sang; qu'en ce 

moment la femme du cabaretier apparut à la porte du 

fond en traversant la salle, en criant : « A l'assassin ! * 

que Ciosi la poursuivit et la frappa; que pendant ce temps, 

lui, Agostini, achevait de s'habiller et s'enfuyait par la 

porte du fond, le jardin et la porte de treillage, et qu'il 

était éloigné d'au moins 100 mètres quand il entendit de 

nouveaux coups et de nouveaux cris: « A l'assassin! » 

qu'enfin s'il a d'abord déguisé la vérité, c'est par crainte 

de Ciosi. _ ,-
« Ainsi, Agostini prétend n'avoir été réveillé que pur le 

cri de Vitte, Ciosi auraitpu frapper Boramier qui était près 

du lit sur lequel il était couché. Celui-ci serait tombé à ter-

re à côté de ce lit qui était très bas, il n'aurait rien en-

tendu : les coups (rappés sur Vitte et sur le mur contre 

lequel il était appuyé, coups qui ont fait des entailles 

profondes et dans le mur et dans une planche existant à 

hauteur d'un homme assis. Cescoups ont réveillé la dame 

Vitte couchée, non au-dessusde la salle où s'est accompli 

le meurtre, mais au-dessus de la salle voisine, et il ne les 

aurait pas entendus, lui dont le lit n'était pas à deux mé-

trés de cette deuxième victime. Non, c'est lui qui a frap-

pé Vitte, cela résulte, du reste, des paroles prononcées 

par celiernier, parlant à M'"" Lefebvre, quand celle-ci est 

venue à son secours, et alors qu'il n'avait pas encore le 

délire, puisqu'il la reconnaissait. Ces paroles, les voici; 

c'est Mme Lefebvre qui parle : « Je lui demandai s'il me 

« reconnaissait, il me répondit : Oui madame Lefebvre, 

« ayez pitié de moi, je suis un homme perdu. » Je lui de-

« mandai qui l'avait arrangé ainsi. Il me dit que c'étaient 

« deux militaires. Je lui demandai ensuite s'ils avaient 

« eu une querelle au sujet du paiement ; il me répondit 

« que non, qu'il dormait. Je lui demandai encore si tous 

« deux l'avaient trappé; il me dit que non, que l'un le» 

« frappait, tandis que l'autre frappait Boramier. » 

« Oui, c'est Agostini qui a frappé Vitte ; 

« Agostini prétendait que la dame Vitte était venue au 

secours de son mari par la porte du fond ; il est vrai que, 

lorsque nous lui avons prouvé que c'était impossible, il 

s'est rétracté, il prétend l'avoir vu frapper et avoue''a Voir 

laissé faire Ciosi. Enfin, il dit qu'après que cette dame a 

été frappée,il s'est sauvé par la porte du fond. Mais, alors, 

cette dame, qui a fui par le jardin, l'aurait rencontrée, il 

aurait été vu par Renault qui accourait aux premiers cris 

de sa sœur et qui, lui aussi, a trouvé fermée la porte du 

fond de la salle à boire. Et pourquoi Renault ne l'a-t-il 

pas vu ? C'est que c'est lui quiasuivi Renault,que c'e>t lui 

qui l'a lâchement frappé par derrière; en effet, le coup qui 

a atteint Renault au côté droit de la tête a dû être porté 

par derrière ; il est d'ailleurs impossible qu'il ait eu le 

temps de s'enfuir jusqu'à cent mètres dans le court in-

tervalle qui a séparé le moment où la dame Vitte a été 

Irappée de celui où Renault tombait à son tour frappé 

d'un coup de sabre. 
« D'ailleurs, les deux meurtriers n'ont pas pris la fuite 

l'un après l'autre, mais bien ensemble. 

« Cela résulte de la déposition du sieur Prévost, qui a 

vu deux ombres. Il ne peut affirmer que ce soit deux mi-

litaires, mais il le croit. Elles couraient le long du berceau 

qui se trouve à droite en sortant du cabinet. Arrivées à 

l'extrémité, elles revinrent sur leurs p^s et se sauvè-

rent par la porte treillagée. U est évident pour nous que 

ce ne sont pas des personnes de la maison oui s'enga-

geaient sous une tonnelle sans issue du côté de la porte. 

Enfin, le jeune Vitte prétend qu'en arrivant à la porte, au 

bas rje l'escalier, il a vu les deux soldats qui se sauvaient 

par la porte treillagée. 
« C'est donc bien certainement Agostini qui a frappé 

Renault. 
Quant aux taches de sang remarquées sur ses effets, 

VERSION D AGOSTINI. 

« Celui-ci prétend qu'il dormait et a été réveillé par un 

• au'il a vu le cabaretier assis près d'une table; le dos 

fnnn vé contre le mur; qu'il était couvert de sang s'échap-

per trois ou quatre ' 
blessures; qu'il s'est levé en 

il prétendait d'abord qu'elles provenaient du contact qu'il 

avait eu avec Ciosi dans leur fuite, que ce dernier était 

couvert de aang ; or, les elfels de Ciosi n'étaient pas en-

sanglantés, puisque, lors du meurtre de Boramier, il était 

en tricot et caleçon; que ces effets seuls sont maculés de 

sang, et qu'il s'est rhabillé avant de fuir; puis plus tard 

Agostini prétend que ce sang a pu rejaillir sur ses effets, 

au moment où Boramier ou Vitte ont été frappés. Enfin, il 

dit que son sabre avait été pris par Ciosi qui le lui a rap-

porté le lendemain, ce qui n'a pu être constaté : il n'y 

avait dans sa chambre qu'un caporal qui dormait quand 

Ciosi est venu le trouver le 3 au matin. D'ailleurs, des 

taches de sang ont été remarquées sur les deux sabres. 

LE MOBILE DES CRIMES. 

« Et maintenant quel est le mobile qui a pu pousser au 

crime les deux meurtriers ? 
« Ciosi voudrait faire croire à une agression de la part 

de Boramier. C'est impossible, il n'y a eu ni discussion ni 

querelle. La vengeance ! Eh quoi, sur un simple soupçon 

provoqué par line ressemblance dans la voix, car il ne 

l'avait pas vu le 29 avril, il aurait frappé de son sabre 

un homme qu'il accusait de l'avoir battu six mois aupa-

ravant, et il serait resté de minuit à trois heures du ma-

tin avec lui, sans lui rappeler cette scène. Le vol ! Il n'en 

existe aucune preuve, et cependant les accusés savaient 

que Vitte avait de l'argent dans son comptoir. Ont-ils eu 

le temps de ten'er le vol? De plus, Boramier, le 2 au soir, 

avait de l'argent dans son porte-monnaie, et ce porte-

monnaie n'a pas été retrouvé. Quant à la montre qui avait 

.disparu, elle a été retrouvée ; elle n'était pas dans le gous-

set, elle avait glissé daas le pantalon, et la chaîne n'en 

était pas cassée, ainsi qu'on l'avait dit. 
« Enfin, dans quel but avait-on retiréj la clef de la 

porte du fond, — cette clef qui, habituellement, restait 

en dehors et qui n'était retirée que par le dernier qui ai-

ait se coucher? — Le motif qui a fait frapper Boramier 

est difficile à trouver; il n'en est pas de même pour les 

autres, il s'explique par la réponse que nous a fane Ciosi, 

lorsque nous lui demandions pourquoi il avait frappé la 

dame Vitte : « Je l'ai frappée parce que j'ai entendu du 

bruit, que je pensais qu'on venait et qu'il fallait nous 

faire un passage à tout prix. » 
« Vitte a été frappé parce que les assassins craignaient 

de le voir se réveiller et crier au secours ; ils savaieut 

qu'il y avait plusieurs locataires dans la maison ; enfin, 

Renault a été frappé parce qu'un des meurtriers l'a ren-

contré dans sa fuite. 
« Des malheureuses victimes de cet attentat horrible, 

comme nous l'avons déjà dit, l'un, le nommé Boramier, 

est mort des suites de ses blessures, à l'hôpital Beaujon, 

le 16 novembre; le deuxième, le sieur Vitte, sorti de 

l'hôpital le 8 décembre, quoique en bonne voie de guéri-

son, ne sera pas entièrement remis de longtemps ; te troi-

sième, le sieur Renault, est sorti de l'hôpital après un 

traitement de quelques jours et peut être considéré com-

me guéri, ainsi que sa sœur, la dame Vitte. 

ACCUSATIONS. 

« En conséquence des faits ci-dessus, nous émettons 

l'avis que les nommés Jean-Antoine Ciosi et Jean-Bastiste 

Agostini, susqualifiés, soient mis en jugement, comme 

s'etant rendus coupables d'homicide volontaire sur la per-

sonne du nommé Roramier, et de tentative d'homicide sur 

les personnes des époux Vitte et du nommé Renault, 

« Crimes prévus et punis par les articles 2, 295, 296 

et 304 du Code pénal. 
« Signé, PIGOET, substitut rapporteur, j 

« capitaine au 64". » 

Apres la lecture: de cette p.èce et de quelques autres 

d un moindre intérêt, et qui trouveront place dans les 

débats, M. le président procède à l'interrogatoire des 
CUSC8» 

3S ac-

; bprendent : Accusé Ciosi, levez-vous; vou« allez ré 
pondre a mes questions ; soyez franc dans vos réponses On 
yousimpute un grand crime, le Conseil a besoin^ connaî-

re par vous-même le degré de votre culpabilité. Lorsque 
les témoins déposeront, vous aurez le droit de discuter leurs 
témoignages ; la loi vous accorde la faculté de dire tout ce 

que vous croirez utile à votre défense. Veuillez nous dire 
quel a été 1 emploi de votre temps dans la journée du 2 no-
vembre, et donnez-nous des détails sur le drame épouvanta-
ble qui s est accompli dans la maison du sieur Vitte à 
Champerret? 

L'accusé : Je dois, mon colonel, vous dire toute la vérité 
et je vais commencer par vous dire ce qui m'est arrivé d'a-

bord dans la journée du 28 avril. 

Le 28 avril dernier, j'étais venu du camp do Châlons en 
permission à Paris. J'avais une maîtresse qui demeuraitbou-
ievard Bineau. Le lendemain, vers dix heures et un quart du 
soir, je me p'Omenais sur ce boulevard pour voir si je pour-
rais lui parler, lorsque trois individus, parmi lesquels se 

trouvait le nommé Renault (je dis qu'il s'appelait Renault 
parce que, plus tard, on m'a, dit que le premier que i'ai 
frappé de mon sabre s'appelait Renatrlt, car je ne connais 
sais pas son nom), m'ont attaqué et m'ont accablé de coups 
je ne sais pas si c'est de barre de fer ou de bâton; et, com-

me je parais les coups avec mon bras, je suis resto.de 
quarante à cinquante jours sans pouvoir me servir de ce 
bras. 

A mon retour du camp, je suis allé voir si je rencontre-
rais mes agresseurs, pour me venger de l'insulte et des 
coups que j'avais reçus* en avril. Je n'en trouvai aucun. 

Le 2 novembre, j'avais obtenu une permission de vingt-
quatre heures.Mais le sergent de. semaine, ne l'ayant pas en 
core, me dit d'attendre. Sur ces entrefaites arriva Agostini 
vers quatre heures et demie. J'allai prendre ma nermissior quatre Heures et demie. J'allai prendre ma permission 
et nous sortîmes ensemble ; comme il n'avait pas dîné, nous 
allâmes chez le nommé Portevin, marchand de vin, route de 
Bezons, à Courbevoie; en sortant de là je lui dis que j'avais 
affaire à la Bastille, et nous nous dirigeâmes vers Paris. 

En passant sur le boulevard Bineau, Agostini me dit qu'il 
avait soif, et me demanda si j'avais de quoi payer une cho 
piue. Je lui dis que oui, et nous entrâmes chez le marchand 
de vin où s'est passée la scène de la nuit. Nous y bûme 
trois chopines, puis nous sortîmes. A peine hors dè la mai 
son (il était environ dix heures), Agostini me dit qu'il était 
indisposé, sans me dire ce qu'il ressentait, et me dit que s 
j'a.vais de quoi payer un lit, il coucherait dans la maison. J 
lui répondis que oui, que j'avais encore 5 ou 6 fr. et que je 
pouvais lui payer son lit. Comme il était trop tard pour aller 
a la Bastille, je me décidai à rester. 

M. le président : De quel côté avez-vous dirigé vos pas? 
Ciosi : Nous rentrâmes chez le marchand de vin. Je lui de-

mandai de nous faire un lit. Il y consentit,-et nous dressa 
un lit composé d'un pliant, d'un matelas, des draps et d'une 
couverture. Après avoir mangé un morceau sur le comptoir, 
Agostini se coucha dans le«lit. Je ne pourrais dire s'il s'est 
entièrement déshabillé, mais il avait quitté sa tunique, et, j 
crois, aussi son pantalon. J'envoyai le petit garçon du mar-
chand-de vin me chercher du tabac, et je|restai à" causer avec 
son père; puis celui-ci me dit que si je voulais me coucher, 
je n'avais qu'à le faire, que lui attendait encore quelqu'un 
Je me déshabillai et me couchai, ne gardant que mon tricot 
et mon caleçon. Environ trois quarts d'heure ou une heure 
après, on frappa à la porte. La femme du marchand de vin, 
qui était au premier, descendit ouvrir. Je l'entendis parler à 
son mari. Nous n'étions pas couchés dans la salle où était 
son mari, mais dans la salle à boire, qui se trouve à côté. Un 
individu entra, paraissant pris de boisson, et qui se dispu 

ta avec le marchand de vin. 
M. le président : Comment avez-vous reconnu cet homme 

pour un de vos agresseurs du mois d'avril? 
L'accusé : A sa voix. 
M. le président : A sa voix seulement? — R. Et à sa taille 

aussi. 
M. le président : Continuez votre récit. 
L'accuié : Alors, je me levai et je passai dans la salle où 

ils étaient. Le marchand de vin., en me voyant arriver, dit à 
cet homme : « Tu vois, tu réveilles des personnes qui sont 
couchées à côté, » et ajouta, en s'adressant à moi : « Puis-
que vous êtes réveillé, venez prendre un" verre de vin avec 
nous. » J'acceptai, et je leur dis : « Puisque vous m'avez of-
fert un verre de vin, je veux vous rendre la pareille, mais 
je ne veux plus boire de vin comme ça, faites-nous un vin 
à la française. » Il apporta du vin, du sucre et un saladier 
dans la salle où était dressé notre lit. Tandis que nous bu-
vions, je m'aperçus que l'individu qui venait d'entrer, et 
dont je ne savais pas le nom, était blessé à la main droite : 
il l'avait toute en sang. Je lui demandai s'il était tombé ou 
s'il s'était battu. Il me lépondit que c'était par suite d'un 
coup de poing qu'il avait donné. Je lui dis ; « Est-ce que 
voua en donnez souvent, des coups de poing? » Il me ré 
pondit : « Je connais la boxe. » Le marchand de vin ajouta: 
« Oh ! oui, c'est un coup de poing qu'il a donné. » Je lui dis 
alors : « Puisque tu connais la boxe, moi je suis maître de 
boxe. » Il repaitit : « Tu es donc bien malin? » — « Oui, je 
suis malin, » lui dis-je. Il ajouta pour lors : « Je voudrais 
bien le voir. » Je me levai, mais le maître de lamaisonnous 
dit : « Restez tranquilles, je ne veux pas que vous vous es-
sayiez ici. » Je me rassis, et là discussion continua sur le 
même sujet pendant près d'une demi heure. Enfin, me sai-
sissant à la gorge, cet individu me dit : « Tiens, voilà com-
me j'empoignerais un. maître de boxe. » Je me retournai 
vers une table qui était à ma droite et sur laquelle se trou-
vait mon sabre dans le fourreau, je l'attirai violemment à moi, 
et dans ce mouvement la iame'sortit du fourreau. Je frap-
pai à la tête cet individu dont je ne savais pas le nom. Il 
tomba sur le deuxième coup. (Mouvement dans l'auditoire). 

A ce moment je regardai le maître de la maison, et je vis 
qu'il dormait, assis entre deux tables, ayant le dos appuyé 
contrôle mur. Je me baissai pour chercher mes souliers. Je 
n'en trouvai qu'un sous le lit ; puis je pensai que le second 
devait être sous l'homme que j'avais frappé; je le soulevai, 
et au moment où j'apercevais mon soulier, j entendis un cri, 
je levai la tète et je vis Agostini qui frappait le marchand de 
vin endormi. — Je lui dis : Malheureux, qu'est-ce que tu 

fais? — 11 me répondit : « Laisse moi faire et dépêchons-
nous. » — Je mo dépêchai de passer mon pantalon et mes 

souliers, et je passais ma tunique, lorsque j'entende du bruit 
du côté de- l'autre salle. Je me dirigeai vers la porte , 
mon sabre à la main. Au moment où j y arrivais, j'aperçus 
quelqu'un qui accourait; je ne sais pas si c'était un homme 
ou une femme; je frappai un seul soup qui a pgrté, mais 
je ne pourraisjpas préciser à quel endroit, la salle n'étan 
pas éclairée. a& personne se sauva, et un moment après 
j'entendis une voix de femme crier au secours; ce qui me 
fit croire que j'avais frappé une femme. Je revins vers le lit 
et pris mes guêtres que je n'avais pas eu le temps de mettre, 
mon shako et mon ceinturon, et je me sauvai en passant par 
la salle où est ie comptoir, par un petit cabinet et enfin par 
la cour, dont je sortis en forçant un trei lage qui était en-
tr'ouvert. J'ai vu quelqu'un, devant moi, passer par cette 
ouverture, je ne sais pas qui. Agostini avait quitté la salle 
où était notre lit avant moi, en passant par une porte qui se 
trouve dans cette salle à 1 extrémité opposée, et ceci, pen-
dant que j'allais vers la salle du comptoir où j'entendais du 
bruit; alors je revins prendre le restant de mes effets sur le 

lit. 
M. le président : Agostini était-il avec vous? 
Ciosi : Il était déjà sorti de la maison ; moi je tournai à 

gauche sur le boulevard Bineau, et pris ensuite le premier 
boulevard à droite avant d'entrer à la barrière. A environ 
cent cinquante pas de'là, Agostini, qui était en avant, vint à 

moi, et me dit : « Qu'allons-nous faire? » Je lui répondis : 
« Moi je rentre. » Il me dit alors : « Moi, je vais me je'er 
dans la Seiné. » Je lui demandai pourquoi. Il me répondit: 
. Je ne veux pas déshonorer ma famille, je préfère mourir. » 
Il ajouta : « Il faudrait chercher à en sauver un, toi ou moi. » 
Je lui répondis : « Moi, je ne puis pas être sauvé , puisque 
j'ai laissé une partie de mes effets sur les lieux. Si tu n'a-
vais pas frappé le marchand de vin, j'aurais pris tout sur 
mon compte. Agostini m'a dit qu'en se sauvant il avait 
blessé une femme, et je lui repondis : « Moi aussi, j'en ai 

blessé une. » 

En arrivant au pont de Saint-Cloud, Abstint ™ 
rentre,- et si j'étais à ta place, je déserterai, " T M,E DIT 

dis que non, et il me dit : « Alors *-- e 1 p "«"j » me un : « Alors, tu vas mp " „? ^Poti. 
lui répliquai que non, mais que si on reietaft ndre? • Ja 
meurtre du marchand de vin? ie dirai/l „ s.ur moi ! 
Avant de rentrer, il me dit":". ̂ t^^Vi 
veux, je vr-is rentrer, et plus tard tu viendras A I,

11
?'

 SI 5 
comme pour me raconter ce qui est arrivé >, Vn a«.chambre 
ron un quart d'heure après, je montai dans la oh, !1' Gi-
clait couche, et lui frappant sur les pieds ie h,f H re °ù il 
j ai quelque chose à te raconter. » Nous'soriîrn i * V'en$ 
caher, ou il me dit : « Le mieux serait de ne m! i*ns V^'-
nom. » Je e quittai alors et rentrai à CourbevoiV fe moa 

D. Quand vous êtes allé trouver Agostini dans « L 

netait-ce pas pour lui rapporter son sabre" „ a chanJbre 

pris parmègarde ?- R. Non, c'esC ainsi queleV^ a**3 
tout a 1 heure, pour faire ce qu'il m'avait dit VOus J ai dit 

D. Le soir, vers onze heures, n'efet il pas entré che, i 
chand de vin un plâtrier auquel celui-ci aurait ^ mar-
francs, que ce plâtrier n'aurait pas voulu

 Drp
^0

r
m?té 2(10 

Non ; tout ce que j'ai entendu dire en fait d'anWt' ~" A. 
la femme demandait 20 francs à son mari et rS ■ est lue 
dit : « Celui que j'ai ici, j'en ai besoin. » K\Z'u 
ajouta : « J ai de la monnaie en haut. » ' la feiûni9 

M. le président : Le plâtrier, M. Lantier, nous éd»i~ 
ce point. Asseyez-vous. - flairera SUr 

M. le président, à Agostini : Vous êtes accusé de fiU» 
de meurtre sur la personne des époux -Vitte et do» ntat've 
Renault et Boramier, commise dans la nuit du 2: n,nomai*i 
mois; tentative qui aurait été suivie de vol • ditn de ce 
que vous avez fait dans la soirée du 2 et dans'la n, f

n°Us c« 
suivie. Vous avez entendu votre coaccusé • ev'nli,,, qui ''a 
à votre tour ? ' ^"luez-von., 

Agostini : Le. 2 novembre courant, j'avais donné , , 

vous au voltigeur Ciosi, du 2' régiment, pour aller ™d?" 
au chemin de fer de Lyon M. le lieutenant 
bataillon de chasseurs. J'allai trouver Ciosi à a1, d" du 4, 

Après avoir mangé un morceau chez ïe sieur,Portevin661'0'6, 

chand de vin, nous nous dirigeâmes vers Pwén"ue'dRIlvIBar" 
pour prendre l'omnibus. A ce moment, Ciosi sans et "y 

avait bu un coup. Il était environ six heures et dem e cVfe' 
proposa d'aller voir un ancien patron de sa maîtresse 1 

ne se rappelant pas le numéro de sa demeure, nous n,'3
mai8 

pas pu le trouver. Comme i'avais soif, avant L.'JlLiïV*!** 
re 
et nous entrâmes chez le marchand de vin où s'est 
scène. Nous y bûmes doux chopines avec de l'eau nni!? la 

sortîmes de l'établissement. 

pas pu le trouver. Comme j'avais soif, ayant mangél H»V°n' 
reng, je lui demandai s'il payait une chopine. 11 y consemû 

"l passée la 

i Puis nous 

Co.r.me la veille au. soir j'avais mis, pour aller à Pari- A 

bottes qui m'avaient blessé, ie ne pouvais pas marcher t -

le disàCioci,qui m'objecta qu'il fallait pourtant que non-? 

bons à Pans. Je lui dis qu'il m'était impossible de mar h 
et qu'il nous fallait chercher un logement pour v tas« i 
nuit. 11 me dit alors : « Allons voir chez le marchand dn 

que nous venons de quit.er, s'il voudra et pourra nous î"1 

ger, » Nous rentrâmes 
mandâmes un lit. 

chez ce marchand de vin et îufo> 
Il nous répondit qu'il n'avait pas de lit" 

mais qu il pourrait nous dresser un pliant. Ciosi lit venir un 
litre de vin et pour deux ou trois sous de pain, que nous 
mangeâmes dans la seconde salle, je crois, mais sans pouvoir 
l'affirmer. Après avoir mangé, je dis au marchand de vin dp 
faire notre lit, et je me couchai, après m'étre déshabillé 
complètement et avoir mis mes effets sur une chaise à côté 
de mou lit. Je ne sais pas où j'avais mis mon sabre en en-
trant, et je n'ai pas pu le retrouver quand l'affaire est ar" 

rivée. 
Ciosi était resté debout, à causer avec le marchand de vin-

il s'était déhabillô, ne conservant que son tricot, son caleçon' 
ses souliers et ses guôtrrs. J'ai entendu le marchand de'viii 
dire à Ciosi qu'il attendait quelqu'unversminuit. Je m'endor-
mis, il était environ dix heures, dit Agostini, et il y avait à 
peu près dix minutes que j'étais couché. Vers onze heures 
et demie ou minuit, Ciosi me réveilla pour me fttire prendre 
un verre de vin qui était dans un saladier. Ils étaient alors 
trois: Ciosi, le marchand de vin et un étranger. On me don-
na à boire dans le lit. Je vis Ciosi qui avait^dègainé son sa-
bre et qui faisait des armes contre le mur, disant qu'il èteit 
prévôt d'armes. 11 rigolait avec l'étranger et avait pris sa 
casquette, dont il s'était coiffé. Je me rendormis immédiate-
ment. Je fus réveillé par un cri ; je vis le cabaretier assi» 
près d'une table, le dos appuyé au mur; il soufllaitpénible-
ment; sa figure était couverte de sang s'échappant par trois 
ou quatre blessures. (Sensation.) 

Je me levai en m'écriant en patois : « Qu'as-tu fait9 » U 
me répondit : « Ne crains rien et f... le camp! » J'aperçus 
alors l'autre individu par terre qui nageait dans son sang et 
ne bougeait plus. Ce n'était pas un coup porté dans un mo* 
ment de colère, c'était une véritable boucherie. A ce mo-
ment la femme du cabaretier parut à la porte. Voyant son 
mari couvert de sang, elle s'écria : « Ah ! mon mari! » et 
puis : « A l'assassin ! » Ciosi saisit un sabre, je ne sais si c'est 
ie sien ou le mien, la poursuivit et la frappa, car j'entendis 

le coup. 
Pendant ce temps-là, j'achevai dem'habiller et je sortispar 

une porte qui, de la sat'le où était notre lit, donne dans la 
cour, et je m'échappai par un grillage. J'étais éloigné au 
moins de cent pas quand j'ai entendu de nouveaux coups et 
crier encore : A l'assassin ! Je suppose que c'est la quatnèms 
personne qui a été frappée, puisque l'on dit qu'il y en a qua-
tre de blessées. Cent à cent cinquante pas plus loin, Ciosi 
m'a rejoint, m'a donné mon manteau et mon sabre, en me 
disant : « Allons-nous en. » Je pouvais à peine marcher, 
j'avais mes souliers en savate, c'était une vieille paire de 
bottines. Il me dit : « Il n'y a pas à dire, il faut marcher- » 
Je voulus me rendre à la police. Il me reconduisit jusqu'au 
pont de Saint-Cloud, me disant de ne pas m'arrôter. Et com-
me je lui observais qu'on nous avait vus ensemble, que j'é-
tais en retard, qu'enverrait que c'étaient des coups de sabre, 

me dit : » Si on t'interroge, tu diras que tu es allé au 
chemin de fer de Lyon attendre M. Nicolaï, et que comme il 
n'ariivait pas, tu es revenu par l'Ecole-tyilitaire ; qui) tu as 
rencontré une femme. » Enfin, il me dicta la déclaration qu« 
j'ai faite au commandant. Je rentrai à la caserne à St-Uloud. 
Environ une demi-heure après, Ciosi vint à mon lit ; je 
dormais pas, j'étais encore tout troublé; il me poussa et fo> 
dit de me lever. Il pendit mon sabre à ia tète de mon ht » 
me reprit le sien, qu'il m'avait donné par mégarde. Je sui> 
descendu avec lui, et en chemin nous avons rencontré le vol* 
tigeur Nicollet. Il me dit qu'il allait à Paris chez un paysa-
nne rappela ce que je devais dire si on m'interrogeait. 

D. Comment se fait il que vous, qui êtes un homme ae" 
nergie, vous ayez laissé Ciosi commettre cette boucherifli 

ainsi que vous l'avez dit dans l'instruction? — R. Jaiel__ 
réveillé en sursaut, jé ne trouvais ni mes effets, ni mon sa-
bré. J'étais persuadé que si j'avais dit un mot de travers» 

Ciosi m'aurait frappé comme les autres. . , 
D. Vous êtes compatriote de Ciosi, vous êtes du ̂ m

Aù 

canton, vous devez connaître son caractère. — R- ûoA 
sang-froid, est un bon garçon; quand il a bu, il ne cra-

rien, il affronterait un bataillon. 
D. Vous venez de nous dire que le marchand de vin ejfjjj 

endormi quand il a été frappé ; qu'est-ce qui vous le 
supposer?—R. C'est l'attitude qu'il avait prise ens'appu)'3 

contre le mur, ,r9 

D. Vous persistez à dire que Ciosi seul a frappé les qua 

victimes?—R. Oui, colonel. _ ru 
D. Le jour de l'événement, Ciosi ne vous.a-t-il pas P"^ 

d'une scène qui se serait passée le 29 avril, jour où il aU! 

été battu par trois bourgeois ? — R. Non. g. 
D. Quand l'étranger est entré, l'avez-vous entendu se ? 

relier avec 1 aubergiste et lui reprocher d'avoir tenu de* V 
pos sur lui ? — R. Non ; je dormais et n'ai rien entendu. 

D..I1 est bien extraordinaire que vous n'ayez pas en" 
une discussion à propos de boxe, discussion qui s'est e 
entre cet étranger et Ciosi et qui a duré près d'une a 

heure9 — R. Je n'ai rien entendu. ntl'aif 
D. Vous avez vu Ciosi son sabre nu à la main et 8>'a"L „| 

de faire des armes; avez-vous vu où était son lourie 

l avez-vous vu l'y remettre ? — R. Non. ar. 
D. N'avez-vous pas vu Ciosi frapper l'étranger et ie » , 

chand de vin ? — R. Non ; je fus réveillé par le g^f^. 

du marchand de vin, et je le vis tout en san^.aPPu^té ' 
tre le mur ; Un gros lambeau de chair pendait a ^ 

l'oeil. , ,., .iveiltë' 
D. Que faisait Ciosi au moment ou vous avez été rev 

— R. Il avait son pantalon sur le bras et iaç<« 

guêtres. 

ai ut 

était 

da 
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M rrovez-vous que le gémissement qui vous a éveillé ait 
D-CroX^:^

orr
J
en

toii lecoupaétèporté? - B. Je ne 
éte C je n'ai pas entendu de coup ; quand je me » 
f3'8 C 'le sabre était sur le pied du lit ; Ciosi s'habillait, 
re -6 ■ â essuyé ie sabre sur le ht et l'a remis dans le four-

chai 
,0UtrSacaitTeVguêtrcset avait son pantilon sous son 
que ti«> i

 plus

&

nat
urel de porter secours aux blesses ! 

br3n; rené puis me l'expliquer; j'étais étourdi, mais j ai 
ementvu Ciosi mettre ses guêtres 

ti Ves vous sûr que c'était réellement une femme que 

r - • « fraDDé'' - R- C'était la femme du marchand de vin, 
„ne j'ai parfaitement reconnue pour l'avoir vue dans la soi-
ÏÏ, elle est entrée par la porle qui donne en bas de 1esca-
ro,' e a traversé la salle où nous avions couche ; elle se 
buvait Par la salle où est le comptoir ; c'est là que Ciosi 1 a 
sauvât"^ Moi, ie me suis sauvé par la porte par 

SSé^XtpuisW la cour et le pillage. 
V ouandCioBi vous a rejoint, ne lui avez-vous pas dit : 

„ Ou'allons-nous faire ? Moi, je vais me jeter dans la berne; 
Je ne veux pas ;déshonorerma famille ? » - R. Je nai pas 

^"affvoiia, quel serait le mobile qui aurait poussé 
r-ii'i i, enrnmettro ce quadruple crime?-R. Je ne sais pas ; 
^Ll ̂ teumèài^a, et a-t-il agi poussé par la 

COlrf Ainsi, vous ne savez pas si c'est par vengeance ou pour 

nne
iade autre motif? - R. Non, je ne sais pas si c est par 

vengeance ou pour voler, mais je pense que c elait pour 

V°pr'Vous saviez qu'il y avait de l'argent dans la maison 

VLUE
 9 _ R. Non; je n'ai pas entendu parler d'argent et je 

n'en ai pas vu compter non plus au comptoir. 
D A vôtre arrivée au pont de Saint-Cloud, Ciosi ne vous 
t il pas dit qu'il voulait bien prendre, 'affaire sur lui seul; 

rmo-si on parlait du meurtre du marchand de vin, il dirait 
h vérité c'est-à-dire qu'il avait frappé l'étranger, plus une 
personne' qu'il crovaitêtre une femme, qui s'était présentée 
à la porte et que vous aviez frappé le marchand de vin et 
une femme que vous aviez rencontrés en vous sauvant'' — 
R. Non ; il ne m'a rien dit do cela ; d'ailleurs, je n ai ren-

contré personne en me sauvant. 

On procède à l'audition des témoins. 

I.e premier témoin appelé est M. Richard, chirurgien à 

l'hôpital Beatijon. Il consiste que les blessures faites par 

les sabres étaient si profondes qu'il est résulté pour lui la 

conviction intime que ces blessures n'ont pu être faites 

que dans un moment où la tète était appuyée solidement; 

s'il y avait eu le moindre mouvement, la lame, ne trou-

vant pas une forte résistance, n'aurait faitqu'une blessure 

ordinaire. Le docteur pense que Vitte a été frappé étant 

endormi. 11 continue sa déposition en donnant des détails 

circonstanciés sur les conséquences probables des graves 

blessures que Vitte a reçues ; l'une des plus importantes, 

c'est la perte délinitive de l'œil, qui a été atteint par lo 

sabre. Après plusieurs questions qui sont soumises à M. le 

docteur Girard par il. le commandant Simonr o., le té-

moin demande la permission de .se retirer. Cette faculté 

lui est accordée, et M. le président ordonne d'introduire 

le sieur Yitle. (Un mouvement de sympathie se manifeste 

en voyant cet homme s'avancer lentement, la tête en-

veloppée de bandelettes et de compresses.) 

M, le président : Témoin, dites-nous tout ce que vous 

pourrez vous rappeler sur l'épouvantable drame qui a eu 

lieu dans voire maison. 

Le sieur Vitte, marchand de vin, dépose : 

Le 2 noverobre dernier, entre cinq et six heures du soir, 
deux voltigeurs de la garde entrèrent chez moi, et me de-
mandèrent un litre de vin que je leur servis, puis ils do 
mandèrent quelque chose à manger. Ma femme leur servir" 
je ne sais quoi. En entrant, l'un d'eux était enveloppé de 
son manteau, ce qui me parut.môme drôle, mais il le quitta 
plus tard. Vers neuf heures ou neuf heures et demie au plus 
tard, M. Lantier, plâtrier, s'est arrêté dans sa voiture devant 
la maison; il est descendu et veau sur le seuil et m'a demandé 
si j'avais de l'argentà lui donner. Je lui ai demandé s'il avait 
ses^ lettres de voiture. Il m'a répondu que non. Je lui dis : 
r- C'est égal, je vous devais 500 fr., je vous en ai donné 3 IO; 

si vous voulez, je vais vous donner les tOO restants.» Je pris 
mon porte-monnaie dans lé tiroir et l'ouvris, il contenait en-
vi ro i 601) fr. en or. M. Lantier ne voulut pas accepter les 
200 fr., disant qu'il reviendrait le lendemain, qui était jour 
de paye, et il s'en alla. Les deux militaires étaient au comp-
toir et ont parfaitement entendu notre conversation. 

Peu de temps après, les doux militaires s'en allèrent. Je 
me mis à fermer l'établissement, et comme je tenais le der-
nier volet, les militaires revinrent. Us me dirent que l'un 
a eux était malade et ne pouvait pas marcher; ils me priè-
rent de leur faire dresser un lit. J'y consentis , je le dressai 

moi-même dans l'arriêre-boutique, dite salle à boire, le long-
ue la cuisine qui se trouve au fond de cette salle, dans l'an-
gle gauche, et ils allèrent se coucher; il était environ onze 
fteures. Vers minuit, Boramier est rentré. U me demanda de 

îf t.alre ua lure d» 'in à la française. Je ne voulais pas d'a-
porrr, parce que je trouvais qu'il avait assez bu : cependant 
je Unis par consentir. Je servis le vin à la française dans la 
Chambre ou étaient les militaires, qui étaient tous les deux 
couc.ies et qui ne dormaient pas. Boramier leur offrit de 
Pendre un verre de vin; ils remercièrent d'abord. Boramier 
alla chercher deux verres propres et les rempl.t. L'un d'eux 
se leva n ayant que son caleçon;il prit un verre de vin, le 
passa a son camarade qui était resté couché, et alla se cou-

™me. Nous restâmes Boamier et moi. J'étais 
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Celui qui est de Courbeyoie, demanda un litre de vin et un 
bouillon pour celui qui se disait malode. Mon mari était seul 
en ce moment : J'étais montée coucher les enfants. Mon mari 
ne put leur donner du bouillon, parce que nous n'en avions 
pas ; il leur servit un litre do vin. Je descendis un moment 
après, et j'entendis le militaire qui disait être de Saint-Cloud 
(Agostini) qui parlait à mon mari de son frère, qni connais-
sait un boulanger notre voisin. Dans sa conversation il par-
lait mal de son frère. Son camarade lui disait qu'il avait tort 
d en mal parler, que son frère valait mieux que lui et qu'il 
lui donnait de bons conseils. 

Vers huit heures et demie environ, M. Lantier, plâtrier à 
Cormeilles, passa devant la maison, appela mon mari et lui 
demanda s'il avait de l'argent à lui donner. Mon mari lui 
demanda s'il avait ses lettres de commande, Il lui répondit 
que non. Alors mon mari lui dit que cela ne faisait rien, que 
s il voulait, il pouvait lui donner 200 fr. M. Lantier lui ré-
pondit que non ; qu'il reviendrait le lendemain. En rentrant, 
mon mari me dit devant les deux militaires ; « C'est égal 
j aurais pu lui donner 200 fr. » 

...Mon mari n'avait plus à fermer que la devanture donnant 
sur la rue. Un moment après, les militaires revinrent; il y 
avait à peine un quart d'heure qu'ils étaient partis. 
Je les entendis au moment où je montais au lit. 

Mon mari vint me trouver un moment après, me disant que 
ces militaires étaient revenus, que celui qui était malade se 
trouvait plus mal et qu'il demandait un lit. Je lui répandis 
que nous n'en avions .pas. Mais comme il insistait en disant 
que cet homme malade ne trouverait pas à se coucher, je fi-
nis par me lever et lui dis do prendre un do nos matelas. 

Vers minuit ou minuit et demi, je fus réveillée par Bora-
mier, qui frappait à la porte; je descendis lui ouvrir, passai 
par le jardin pour ne pas déranger les militaires', et vins ou-
vrir la porte du débit en passant par le cabinet. Je réveillai 
mon mari qui s'était endormi au comptoir. Il n'y avait pas 
de lumière, ni dans la salle du comptoir ni dans celle où 
étaient les militaires. Boramier semità causer avec mon mari. 

J'engageai plusieurs fois Boramier à aller se coucher ; 
mais môii mari nie dit d'aller moi-môme me coucher, parce 
que j'attraperais'froid;et je les laissai. . 

Environ un quart d'heure après ou vingt minutes, enten-
dant mon mari qui continuait à causer avec Boramier , je 
frappai au plancher et criai à mon mari d'envoyer Boramier 
se coucher, qu'ils empêchaient les militaires de dormir. En-
tin je m'endormis... 

Vers trois heures, je fus réveillée par des coups sourds; je 
crus que mon mari m'appelait pour me faire lever, car nqus 
nous levons toujours de très-bonue heure, à cause des ou-
vriers.Je répondis que je venais, et comme je me baissais 
pour prendre mes bottines, j'entendis un sourd gémisse-
ment. Je crus d'abord que mon mari s'était donné un coup 
au comptoir. Je voulus allumer une bougie, mais je ne pus 
y parvenir. Je descendis sans lumière. Arrivée au bas de 
l'escalier, je trouvai la porte fermée ; la clef en avait été re-
tirée. Je passai par le jardin et le cabinet, et arrivai près de 
la salle à boire. Là, un des militaires s'est précipité sur moi. 
Je reçus un coup de sabre au bras gauche en parant instinc-
tivement la tète. J'en reçus un aussi au bras droit, maisjene 
sais pas si ce ne serait pas le même coup. Je me sauvai, en 
criant au secours, vers la porte qui donne au bas de l'esca-
lier dans le jardin. J'arrivai jusqu'au pied de l'escalier, je 
poussai un dernier cri et revins sur mes pas. 

Mon frère accourut à mon secours dès mon premier cri : 
il n'eut pas le temps de me rejoindre et fut frappé par der-
rière par un militaire qui était sorti par la porto qui se 
trouve au bas de l'escalier. 

Il ne s'est passé que quelques secondes entre le moment 
où j'ai été frappée et celui où mon frère l'a été. Mon frère, 
qui était tombé sous lo coup, à peu près à moitié chemin 
entre la porte du cabinet et celle de l'escalier, s'étant rele-
vé, me cria : « Sàuvons-nous, nous sommes perdus ! » Nous 
nous dirig» âmes vers la porte treillagée, où des individus 
oui étaient employés à veiller au chantier des réparations 
du gaz, ngiis aidèrent à franchir cette porte, qui était cade-
nassée. Je ne me rappelle pas ce qui s'est passé après ; seu-
lement, quand je suis revenue, Boramier était couché sur lo 
lit. le ne sais p is si on avait déjà monté mon mari dans sa 
chambre. Les militaires étaient partis en entendant venir du 

secours. 
D. Savez-vous si Boramier avait de l'argent ? — R. Le 

jour de la Toussaint, lorsqu'il m'a payée, son porte-monnaie 
était bien garni; il m'a donné une pièce de 20 francs, sur 

laquelle je lui ai rendu 8 francs. 
D. Jl ne vous a rien été pris ? — R. Non; ils n'ont pas eu 

le temps. 
D. N'avcz-vous pas entendu dire que, le 29 avril, Rora-

mier aurait eu une querelle et aurait frappé un vqltigeur sur 
le boulevard Bineau ? — R. Ce n'est pas possible. Boramier 
était d'un caractère très doux, d'une excellente conduite; 

mon mari le connaissait depuis longtemps. 
D. Vous êtes sûre qu'il n'y a pas eu de discussion entre 

votre mari et Boramier? — R. Oh ! bien certainement; ils 

parlaient amicalement. 
D. Etes-vous bien sûre que quand vous êtes montée vous 

coucher, la clef de la porte, qui donne sur l'escalier était en 
dehors, c'est-à-dire du côté de cet escalier, et qu'elle n'y 
était plus quand vous êtes descendue, accourant au gémisse-
ment que vous aviez entendu ?—R. Elle avait été retirée par 

les militaires. 
Le témoin Renault, beau-frère de Vitte, dépose : J'étais un 

peu souffrant, et je me suis couché aussitôt après avoir sou-
pé. Il était à peu près six heures et demie. Je me suis en-
dormi et n'ai rien entendu jusqu'au moment où j'ai été ré-
veillé par ma sœur qui criait : « Au secours ! A l'assassin! » 
Je me suis jeté en bas de mon lit et me suis précipité en bas 
de l'escalier, en chemise. J'ai voulu ouvrir la porte qui donne 
dans la salle à boire: la clef n'y était pas. Je suis sorti par le 
jardin, et, arrivé à peu près vers le milieu, j'ai entendu 
crie ', par quelqu'un qui était sorti également par la porte de 
l'es. alier et qui venait derrière moi : « Qu'est-ce qu'il y a' 
qu'est-ce qu'il y a? » Et en môme'temps j'ai reçu un coup 
de sabre sur la tête. Je sais que c'est un coup de sabre, 
parce que je l'ai entendu quand il l'a tiré du fourreau au 
moment*"où il entrait dans le jardin. Je suis tombé sur les 
genoux. Je me suis relevé et j'ai crié à ma sœur : « Sau-

Vons-nous, nous sommes perdus! » 
Nous courûmes vers la porté treillagée, et un homme qui 

gardait le chantier des travaux du gaz nous aida à franchir 
cette porte. Le soldat qui m'a frappé nous a poursuivis jus-
que-là, et au moment'où nous franchissions la porte, il a 
frappé un coup de sabre dont la marque existe encore sur 
cette porte. J'étais aveuglé par le sang et sais pas s'il s est 
enfui de suite. On m'a pansé chez le marchand de vin qui 
demeure à côté, et puis on m'a ramené dans ma chambre en 
passant par le jardin. En arrivant au basde l'escalier, j'ai vu, 
par la porte qui donne dans la salle à boire, et qui alors 
était ouverte, Vi.te, la tête appuyée contre le mur, du cote 

de la salle du comptoir. 
D. Savez-vous si Boramier avait de 1 argent7 — H. La, 

veille de ta Toussaint, il avait reçu environ 160 francs: il 

avait payé son loyer. C'était un homme range; il n avait pas 

de dettes; il devait lui rester de 140 à 150 francs. 
D. N'avez-vous pas entendu dire qu'à la fin d avril, Bora-

mier aurait eu une querelle avec un des accusés — ri. de 
n'est pas possible. A cette époque, il travaillait à la Varenne-
Saint-Maur. Il n'était pas dans le quartier. C'etat un très 
bon garçon, qui n'aurait pas fait de mal à un entant et qui 

ne sè la .hait jamais. 
D. Est-ce qu'il ne se vantait pas d'être professeur de sa-

vate ou de boxe ? — R. Non. . 
D. Quel argent a-t-on trouvé sur Boramier ' — n. Un n a 

pas trouvé d'argent ; on n'a retrouvé que sa montre, en le 
déshabillant à l'hôpital ; la chaîne en était cassée, et la mon-

tre avait glissé dans son pantalon. 
D Pensez-vous qu'il ait pu y avoir une discussion as=ez 

longue entre Boramier et les deux voltigeurs sans que vous 

les ayez entendus? —R. Non; j'ai le sommeil assez léger, et 
il faut que ma sœur ait fait bien doucement, en passant, 

pour ne pas me réveiller. , 
D. Etes-vous sûr que, lorsque vous êtes allé vous coucher, 

la clef de la porte qui donne sur l'escalier était en dehors de 
cette porte, du côté de l'escalier? — R. Oui, le dernier, de 
Vitte ou de ma sœur, qui allait se coucher, la retirait. 

Après les dépositions d'un grand nombre d'autres té-
moins, l'audience est levée à six heures et renvoyée a de-

main midi. 

PARIS, 28 DÉCEMBRE. 

La première chambre de la Cour impériale, présidée 

par M. le premier président Devienne, a reçu le serment 

de M. Lambert, nommé, par décret du 19 décembre, juge 

suppléant au Tribunal de première instance de Bar-sur-

Seine. 

— Dans notre numéro d'hier, nous signalions un vol 

avec effraction commis au préjudice d'une pauvre mar-

chande d'oranges, qui s'était installée aux Batignolles, 

dans une des petites boutiques élevées à l'occasion du 

jour de l'an. Un vol du même genre a eu lieu, pendant la 

nuit dernière, boulevard do Sébistopol. La dame T..., 

marchande de bonbons, en voulant ouvrir ce matin la 

baraque dont elle est locataire, s'est aperçue qu'on avait 

défoncé la porte et coupé les toiles cirées qui recouvraient 

lus boîtes de bonbons. Toutes les marchandises ont été 

enlevées par les voleurs. La dame T... a porté plainte au 

bureau de M. Michel, commissaire de police. 

— Une femme, paraissant âgée de vingt-cinq à trente 

ans, se présenta hier matin, à huit heures, dans l'établis-

sement de bains situé rue Godot-de-Mi-uroy, et demanda 

un cabinet. Un quart d'heure s'était déjà écoulé depuis 

qu'on l'avait laissée seule dans sa cellule , lorsque tout à 
coup on l'enlendit sonnet'' violemment. Une des filles de 

salle attachées au servies de la maison entra aussitôt 

dans le cabinet, et trouva la baigneuse presque expiran-

te. Cette femme s'était ouvert, à l'aide d'un canif, les vei-

nes de chaque bras. Le sang qui jaillissait eu abondance 

de ses deux blessures rougissait l'eau contenue dans la 

baignoire. Un médecin fut appelé immédiatement pour 

donner les premiers soins à la blessée. Elle a ensuite été 

transportée à l'hôpital Lariboisière, où on l'a admise 

d'urgence. Les renseignements pris sur cette femme ont 

établi qu'elle se nommait Honorine I)..., et qu'elle était 

femme de chambre d'une dame demeurant dans le voisi-

nage. La cause qui l'a poussée à cette tentative de suici-

de est ignorée. 

— Une brave et honnête marchande de vin, établie 

dans le 13e arrondissement, Mm* Z,.., vient d'expérimen-

ter à ses dépens les inconvénients de l'ignorance, et le 

mal fondé des raisons que Molière met dans la bouche du 

bonhomme Chrysale, quand il essaye de démontrer que 

la meilleure ménagère est celle qui ne sait ni A ni B. Mme 

Z... se trouve malheureusement dans ce cas, et son man-

que absolu d'instruction, qui ne l'a point empêchée jus-

qu'ici de mener avec beaucoup d'acti'vité et de bonheur 

les affaires de son commerce, a néanmoins fourni prétexte 

au vol suivant, dont la trop crédule marchande de vin a 

été victime. Hier, un facteur entrait dans la boutique de 

Mme Z .. et jetait sur le comptoir d'étain une larg^ enve-

loppe constellée de plusieurs timbres. La marchande de 

vin remercia le messager qui s'éloigna, puis se mit en de-

voir de rompre le cachet. L'enveloppe contenait une let-

tre, et la lettre contenait un billet de 100 francs. 

Mais de qui venait cet envoi, et qu'y avait-il d'écrit sur 

les trois pages de la lettre ? Double mystère, dont la dame 

Z... était incapable de trouver elle-même la solution; car 

elle avait beau tourner dans ses mains et faire passer de-

vant ses yeux l'épître déployée, elle n'y apercevait exac-

tement que ce que l'étudiant mis en scène par Goethe voyait 

sur le grimoire.de Méphistophélès, du noir sur du blanc. 

Témoin de l'embarras cruel où était la marchande .de vin, 

un jeune garçon, âgé de quinze ans à peine, rose et blond 

comme l'Amour, et portant au dos, non pas un carquois 

comme lui, mais bien une simple hotte, se présenta alors 

devant le comptoir ; il offrit à M™B Z... ses services en 

qualité de lecteur ordinaire, pour déchiffrer la fameuse 

lettre ; à l'entendre, cet apprenti chiffonnier, il était de 

première force sur l'alphabet et pouvait dire, comme le 

loup du fabuliste : 

« Mes parents, gros messieurs, m'ont fait apprendre à lire ! » 

Mme Z... accepta la proposition, et le jeune homme à la 

hotte, saisissant rapidement la lettre, dans laquelle était 

toujours encarté le billet de 100 fr., se rapprocha du 

seuil de la boutique, pour y voir plus clair dans sa lec-

ture. A cet instant, la porte était ouverte, et le chiffon-

nier, qui n'avait qu'un seul mouvement à faire pour se 

trouver tout à fait dans la rué, ne manqua pas de faire ce 

mouvement. Quelques secondes plus tard, lui, la lettre et 

le billet de 100 fr., MmeZ... les avait complètement per-

dus de vue, et ce, avant même que la lecture eût été 

commencée. La marchande de vin s'est hâtée de porter 

plainte contre ce lecteur infidèle. 

— Un garçon de magasin, employé au service du 

sieur L.,., marchand de charbon, à la Chapelle, était oc-

cupé hier dans la gare des marchandises de Batignolles 

(Compagnie de l'Ouest), à décharger un wagon expédié au 

sieur L... Tout en opérant [ce déchargement, il omit les 

précautions usitées en pareil cas, et subitement on l'en-

tendit pousser un cri de douleur; deux des doigts de sa 

main gauche venaient d'être écrasés entre deux tampons 

da wagon. L« médecin de la Compagnie a aussitôt pansé 

la blessure de cet homme, et après le pansement, on a 

reconduit le blessé à son domicile. 

DÉPARTEMENTS. 

VAR. — On nous écrit de Draguignan : 

« Coudurier et ses quinze coaccusés comparaîtront sous 

peu de jours devant la Cour d'assises du Var. 

« On se souvient des horribles détails de cette affaire. 

La révolte des jeunes détenus du pénitencier de l'île du 

Levant, le pillage et l'incendie de la maison ; l'assassinat 

de treize malheureuses viethues expirant dans un feu de 

pétrole allumé par les révoltés et payant de leur vie leur 

bonne conduite au pénitencier; entin, la tentative d'as-

sassinat commise sur la personne d'un homme comageux 

voulant poiter secours aux mourants, et précipité lui-

même dans une tranchée profonde de quatre mètres. Tels 

sont les crimes reprochés à ces jeunes gens. 

« Une session supplémentaire avait été ordonnée pour 

le jugement de cette affaire; elle devait s'ouvrir le 17 de 

ce mois. Le pourvoi formé par les accusés contre l'arrêt 

de renvoi l'a fait proroger. Mais la Cour de cassation 

ayant r-ejeté la demande, ainsi que nous l'avons annoncé, 

une nouvelle ordonnance de M. le premier président de 

la Cour impériale d'Aix fixe l'ouverture de la session sup-

plémentaire au 31 décembre. L'affaire Coudurier sera ap-

pelée mardi 2 janvier. Quatre audiences au moins seront 

consacrées à son examen. M. le procureur général Mer-

ville occuoera le fauteuil du ministère public. Cinq avo-

cats, choisis parmi l'éli te du barreau de Draguignan, pré-

senteront la.dôiense des accusés. Vingt et un jeunes déte-

nus qui doivent être entenduscomme témoins sont écroués 

depuis quinzejours à la prison ue Draguignan. 

« La session sera close par une affaire d'assassinat qui 

est comme le corollaire de la précédente, Il s'agit de qua-

torze coups de couteau portés par un de ces jeunes gens 

'à un de ses camarades, dans Ja maison d'arrêt de Toulon, 

pendant l'instruction du procès. Cet accusé ne figure pas 

dans la première affaire. » 
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ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 8 août 1866, ■ ' 

La nommée Anne-Marie-Françoise Kreyenbithl, dite Gried-
hng, âgée de vingt et un ans, née à Colmar (Haut-Rhin) ab-
sente, ayant demeuré à Paris, boulevard du Prince-Eucène 1 
profession de domestique, déclarée coupable d'avoir en 1865' 
à Pans, 1° détourné ou dissipé au préjudice d'une personne* 
dont elle était domestique des sommes d'argent qui ne lui 
avaient été remises qu'à titre de mandat à la charge de les 
rendre ou représenter ; 2» soustrait frauduleusement à l'aide 
d'effraction divers objets au préjudice d'une personne dont 
elle était domestique, a été condamnée à huit ans de travaux 
forcés, par contumace, en vertu des articles 384, 381', n° 4 
386, 408, 19 du Code pénal, et 365 du Code d'instruction cri-
minelle. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine* 

en date du 8 août 1S66, 
Le nommé Pierre Delïbez, absent, âgé de trente-quatra 

ans, né à Thoux (Gers), ayant demeuré rue de Chazelles„ 
56, à Paris, fabricant de voitures, déclaré coupable d'avoir" 
en 1865, à Paris, étant commerçant faiUi, commis 1° le crime 
de banqueroute frauduleuse, en détournant partie de son ac-
tif, 2° le délit de banqueroute simple, 3° le crime de faux en 
écriture de commerce et en écriture privée, et fait 'usage 
sciemment desdites pièces fausses, a été condamné à dix ans 
de travaux forcés et 100 fr. d'amende, par-contumace, en 
vertu des articles 5K6. 591 du Code de commerce, 402, i 47, 
148, 164, 150, 151, 19'du Code pénal, et 365 du Code d'ins-

truction criminelle. 
Pour extrait conforme délivré à M, le procureur générales 

requérant. 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 8 août 1866, 
Le nommé Pierre Dossonnel, absent, âgé de vingt-deux 

ans, né à Sardon (Puy-de-Dôme), ayant demeuré à Paris, 
boulevard llichard-Lenoir, 24, marbrier, déclaré coupablô 
d'avoir en 1864, à Paris, commis ie crime de faux en écri-
ture de commerce, et fait usage des pièces fausses , sachant 
qu'elles étaient fiusses, a été condamné à dix ans de tra--
vaux forcés et 100 fr. d'amende, par contumace, en vertu des 
articles 147, 148, 164 et 19 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, 

ce requérant, 
Le greffier^n chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 8 août 1866, 
Le nommé Ernest-Hippolyle Bataille , âgé de trente-deux 

ans, né à Paris (Seine), absent, ayant demeuré à Paris, rue 
Notre-Dame-de-Nazarelh, 46, profession de lampiste, déclaré 
coupable d'avoir, en 1865, à Paris, étant commerçant failli, 
1° commis le crime de banqueroute frauduleuse en détour-
nant tout ou partie de son actif, 2° le délit de banqueroute 
simple, a été cdïidamné à dix ans de travaux forcés, par 
contumace, en vertu des articles 402, 19 du Code pénal, 586, 
591 du Code de commerce et 365 du Code d'instruction cri-

minelle. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général,1 

ce requérant. 
Le greffier en chef, Loi, 

AVIS. — CHANGEMENT DE DOMICILE. 

A partir du 1er janvier 1867, l'étude de M. Eugène 

Huet, avoué, rue de Louvois, 2, sera transférée rue de 

la Paix, 4. 

Bauuristt <S«s B»»5rts du 28 Décembre I@@«4 

„ n _ | Au comptant. D«c. 69 45 —Baisse » 20e. 
** WlM 1 Fin courant. — 69 47 1/2-Baisse «2712 

, _ t Au comptant. I)"c. 98 35 —Hausse » 15c. 
4 I I Fin courant. — —.— 

t" sonrs. Plus haut. Plus bas. cours. 

3 0l0 oomptant.... 69 60 69 60 69 45 69 45 

Id. fia courant... 69 65 69 72 1[2 68 47 1/3 69 47 1(2 

i 1\1 OjO comptant. 98 25 98 35 98 20 98 35 

Id. On courant... — — — — — — — — 

4 lj2 ancien compt.. — 
—- — _ — — — — 

4 0)0 comptant — — 
— — — — _ 

Banque de Franco.. 3555 — — -— — — — 

m . Dern. cours, Dern. coure, 
au comptant. au comptant. 

1395 — Sud-Âutricii-Lombard 383 75. 
Crédit foncier colonial — — Victor-Emmanuel 72 25. 

615 — 76 24 
Crédit indust. et comm . 64rt — — privilégiées. 180 

495 — 134 mmm. 

535 — 

Comptoir d'eacompts. . 845 — 

Saragosse à Pampeluoe 
11 ;> 

885 — 46 
1 (97 50 Saragosse à Barcelone.. 48 

532 50 90 
Lyon-Méditerranée... . 898 75 63 _ 

. 582 50 1565 
. 5*7 50 Société immobilière.... 385 -M 

. 370 Ch. et DOCKS St-Ouen.. 100  , 
— - M, 

21 0 0 1097 
407 50 1 C'des Petites Voitures. 56 — 

OBX<.t»ATXOI7S 

Dern. cours, 
oomptant. 

230 50 
1175 -
44 U 25 
515 — 
4116 25 
475 — 
478 75 
400 — 

Seine 1S5T 

Ville de Paris, 5 010,1852 
— 1855-1860. 

— nouvelles 1885.. 

Obi.foncier.500f. 4 0(0. 
— — 3 0j0. 
— (1863) 4 010. 

Obligations communales. 
Orléans 4 0[0 

— nouvelles 
— 3 0l0 

Rouen 
— nouvelles 

Havre — — 
Lyon-Méditerranée 525 — 

— 3 0(0 320 — 

Paris à Lyon 1058 75 
— 3 OjO 312 50 

Paris-Lyen-Médiîerr ... 313 — 
Nord 317 25 
Rhône4 0l0 518 75 

— 3 0lO... 

_ _ j 

313 — j 

--i 

Dern. cours", 
comptant. 

Ouest — — 

— 3 0[0 
Est, 52-54-56, 500 fr... 

— 3 010 
Baie '....- — 
Grand-Central 311 
Lyon à Genève 

— nouveilcJi 
Bourbonnais 
Midi 
Ardennes 312 — 
Dauphiné 312 — 
Bességes à Alais — — 
Chemins Autrichiens... ' — — 
Lombard-Vénitien 223 75 
Saragosse 170 50 

Romains 139 — 
Cordoue à Sévitle — — 
Séville à Xérès 89 — 
Saragosse à Pampelune. 
Nord de l'Espagne 
Docks de Marseille 

312 — 
504 — 
305 50 

311 — 

30S — 

313 — 

310 50 

91 50 

137 50 

Le Sirop d'écorces d'oranges amères à l'iodure de fer 

de J.-P. Laroze est, de tous les ferrugineux, celui qui 

s'assimile le plus facilement en prévenant la pesanteur de 

tête, la constipation. Paris, 26, rue Ne-des-Petits-Champs. 

— Au Cirque Napoléon, mercredi et jeudi prochains, à 
l'occasion du Jour de l'A.n, grandes matinées enfantines à 
deux heures. 

THÉÂTRE ROBERT-HOUDIN. —Les mardi ler janvier, m.ercred 
2 et jeudi 3, M. Cleverman donnera lui-même deux séan-
ees: l'une à 2 heures l'autre à 8 heures. Ces séances seront 
terminées par une grande distribution de jouets,t;de fleurs, 

de bonbons, etc. 

t 
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V®uî®s immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉ^à. 

mm A COttBEWIE 
Etude de M" LAHY, avoué à Paris, boulevard 

Sobastopol, 135, successeur de M. Callou. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, salle, des 

criées, le samedi 12 janvier 1S67, deux heures 
de relevée, 

D'un TERBAIK avec constructions, sis à 
Courbevoie, rue des Gaillardes, près la station 
du chemin de fer. Mise à prix : 8,OUI) fr. 

b'adresser à M« LAHY et Boudin, avoués; 
et au Sous-Comptoir des Entrepreneurs , rue 
Neuve-des-Capucines, 21. (1473). 

UREAi DE LA GSÔWTE À fm 
Étude de Me LEBOt'CQ, avoué à Paris, rue 

Neuve- des-Petits-Champs, 66, successeur de 

M. Guidou. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 12 jan-

vier 1867, à deux heures, 
D'un TfESB&SâABNJ (400 mètres environ), avec 

constructions, sis à Paris, rue de ia Chopinette, 

7. Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser: 1° audit BSE l,l<:80t"C<t; 2° à 

M" Cornet, avoué, Faubourg-Poissonnière, 8, à 

Paris. (WW) 

IIAISOA' ET umm k PARIS 
Étude de M* Emile DUBOIS, avoué à Paris, 

rus de Rivoli, 65. 
Vente, au'Palais-de-Justice, le samedi 5 jan-

vier 1867 : 
1° D'une BtAISOX avec grand jardin et dé-

pendances, sise à Paris (Passy), rue des Vignes, 
14. Mise à prix : 50,000 fr. Produit brut actuel : 
4,550 fr. 

2" Petit TliRRAIt sis à Paris (Passy), lieu 
dit les Basses-Tournelles, ou Terres-Fortes. Mise 
à prix : 300 fr. 

S'adresser : à Me Emile DU BOIS; à M" Po-
thier de la Berthellière, notaire, rue du Fau 
bourg Saint-Honorè, 5. (1480) 

SAISON À AVENUE DES IUIOSPHES. 5 
Etude de W fiOVti.l.T.V\ilt\K, avoué 

à Paris, rue Ventadour, 7. 
Vente sur licitation, aux criées de la Seine, le 

samedi 12 janvier 1867, 

D'une m,&iKO'V sise à Paris, avenue des 
Triomphes, 5, place du Trône (118 arrondisse-
ment). Contenance superficielle: 1,568 mètres. 
Revenu brut : 1,900 îr. environ. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit .«« BKH i (., i. s ; S'.« n imB, avoué, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges; 
2° à Me Guyot-Sionnest, avoué à Paris ; 3° et à 
Me Trôpagne, notaire à Paris. (1482) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

ÏJJÏHAV pouvant servir à un café-restaurant, 
MAlMlIl à Bry-sur-Marne (Seine), place de la 
Mairie; A VENDRE, par adjudication, en la 
Mairie'de Bry. le dimanche 6 janvier 1867, à 
midi, par M^IliS?»®^, notaire à Nogent sur 

Marne. 
Mise à prix : . 15,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. (1481)* 

Ventes mobilières. 

BOIICDEBIEDEYI^DEDE CHEVAL 
Adjudication, en l'étude de S)Be saAfcSîOW, 

notaire à Paris, boulevard dos Italiens, D, le lun-
di 7 janvier 1867, à une heure, en deux lots, 

De deux Vi»X«88 de commerce do ROU-
©asEiïEMS DE: VI %\ÏÎK n:i C SUC VAL, ex-
ploités, le premier à Paris, place du Marché-
Beauveau, 17, faubourg Saint-Antoine, le deuxiè-
me à Paris (.la Villette), rue de Flandres, 12, en-

semble le matériel, la clientèle, l'achalandage et 
le droit aux baux. 

Mises à prix : 
Premier lot : 500 fr. 
Deuxième lot: 1,000 fr. 

Marchandises à prendre en sus à dire d'experts. 
S'adresser : 1° sur les lieux , 
2° A M. Vincent, liquidata.;r judiciaire , rue 

§Ï3>W, notaire. (1159) 

MIT FILS ET CHABCEÀIILHE 
Hépartttîon. 

Les créanciers de la faillite des sieurs Britct 

rSf îî CÏ,a,!<,ea
"S«a«, anciens négociants à 

Chatillor.-en-Bazois (Nièvre), dont les créances 
ont été affirmées ou admises par provision, sont 
convoqués à se trouver en personne ou par man-

dataires ayant pouvoirs réguliers à o„t „«• .. , 

lundi 21 janvier 1867, heurede midi i f'\ 0 

doc ,„^^0. A„ T.,-1 ...,„i ,_ mid.'.- «n la sal « des audiences du Tribunal de p 3
r

 Salle 

de Chàteau-Chinon (Nièvre), à Peffet
 dp

 \TT* 
leur dividende dans une distribution t £UChep 

me de 30,000 fr due auxdits fifi 

du concordat intervenu entre eux, lesfiillu !.i 

Wisffi: GhanCeaUtme

' ^e'Gollas;
hS

le
et

26 

Chàteau-Chinon, le 20 décembre 1866 

JBOK AJLPH. 6IROUZ 
43, boulevard des Capucines, 43, 

Successeurs DUVINAGE et HAKINK.OU CK. 

FOURNISSEURS 

II. 

BREVETES DE 

MM. L'EMPEREUR ET L'IMPÉRATRICE j 

1867 — ÉTRENNES — 1867 
Itronzcs, Objets d'Art, 

Fantaisies artCMiqises. i:henisterlej 
Papeterie, Librairie, Cartonnages. 

GRAND ASSORTIMENT DE 

JOUETS D'ENFANS. 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1866, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et lo JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIETES. 

Du procès-verbal de l'assemble? géné-
rale eitraordinaire d--s actionnaires de 

la société dite Sucrerie de Bourdon, so-

ciélé à responsabilité limitée, dont le 
siège est à Paris, rue Basae-du-Rempart, 

"'Ladite assemblée, régulièrement con-

stituée, tenue à Paris, le quinze décem-
bre mil huit cent soixante-six, 

Il appert : . ... 
Qu'il a été apporté, a l'unanimité, aux 

statuts de ladile société, reçus par M» 
Dufour, notaire à Paris, le mx-huit mai 

mil Huit cent soixante-six, les modifica 

lions suivantes : 
«° La rédaction de l'article 40 a été mo-

ditiée comme suit : 
« La cession des titres nominatifs so-

père conformément à l'artioie 36 du Co-

de da commerce. 
» Les titres au porteur se transmettent 

par la simple tradition.» 

â" Les deux premiers paragraphes de 

l'article A3 ont été modifiés comme suit : 
« L'année sociale commence le pre-

mier juillet et Unit le trente juin. 
« Le premier exercice comprendra tout 

le temps écoulé entre la constitution de 

la présente société et le trente juin mil 
huit cent soixante-sept. » 

3° L'article 28 a été modifié comme 

SUit : .... 
« Il peut être attribué aux administra-

teurs investis d'un mandat particulier, 
général ou spécial, une rémunération 

dont le chiffre et la nature sont déter-
miné» par le conseil d'administration. » 

' Pour étirait délivré conformément à 

l'article 42 des statuts. 
LÏ président. 

Signé : POMME. 

U est ainsi audit extrait déposé pour 
minute a M° Dafour, notaire à. Paris, sui-
vant acte reçu par lui et son collè^ua. le 

vingt-six décembre mil huit cent soixan-

te six, enregistré. 

—(894)- SlSni5 :
 DUFOUR. 

Etude de M" JANVIER, huissier, 

passage des Petits-l-ères, i. 

EXTRAIT. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date à Paris du quinze décembre mil huit 

cent soixante-six, enregistré le quinze du 

même moi?, à Paris, 

Il appert ; „ ... 
Qu'une société en nom collectif pour 

l'exploitation du commerce de vins et 

eaux de-vie en gros, 
Sous la raison sociale : 

GRAND ROQUE8LAVE et C», 

A ététormée entre : ' 
4» M. Pierre-François-Numa GRAND, 

négocianten vinset. eaux-de-vie en gros, 

à Pari?, boulevard de Bercy, s, et de-
meurant en lauite ville. Faubourg-Pois-

sonnière, 14; , „„ ,„„ 
2« M. Jean-Jacques-Edmond GRAND, 

négociant en vinB et eaux-de vie, boule-

vard de Bercy, 8, à Paris, et demeurant 
même ville, rue au Faubourg-Poisson -

"Va. 'jean-Aristlde-Paul GRAND, de-

meurant à l'aria, rue du Faubourg Pois-

aounière, 4*. ■ , 
Le siège- de la sociélé reste fixé a Pa-

ris, boulevard de Bercy. ». 
La durée de la société est fixée à trois 

années, qui commenceront au premier 
janvier mil huit ceut soixante-sept, pour 
finir au premier janvier mil huit cenl 

soixante-dix. 
Les trois associés ont la surnature so 

ciale, mais ne peuvent en faire usage que 
pour les affaires de la société. 

rour faire publier l'acte de société 
dont s'agit, tous pouvoirs sont donnés au 

porteur de l'un des doubles dudii acte ou 

ù'ixn extrait 
Pour extrait : 

_jS93j- JANVIER. 

Suivant acte sous signatures privées 

du quinze décembre mil huit cent soi-

xante-six, enregistré. 
M. Louis-Mareel MARTIN, 
Ët demoiselle Louise-Aûol puiae-Dêsi-

e GILLEÏ, v 
fous deux cirton t iers, demeurant à 

-is, rue dos Graviltiers, 33, 
lit formé une société en nom coHec-
>our la continuation de la fabrication 

articles de cartonnage, et pendant 

luit années, à partir du premier jan-

■ T Drochain. 
■i raison social? sera: 

MARCEL «tC*. 
Les deux associés géreront et auront 1» 

tignature sociale, 
fit son siégu restera ruades Cravllhers, 

P3, a Paris. 
mu extrait : 

BOURBON jeune, 

-(MO)- rue Sle-Appoltnc, «6. 

>Vun acte cens suin;:s privés en date du 
<j-x neuf décembre mit toi* cent soixan-

te-slx, enregistré, 

ïf^ùtMtJtOT. directeur-fondateur de 
njrnnsibon internationale et perma-
.^Pe demeurant a Paris, rue. Laflit.e. 27. 

Pc M Gabriel HUGELMANN, homme 
de iettresrde^earant i Paris, rue Cnoi-

"p
1,

a*'été extrait littéralement ca qui 

BW
"

:
 Article protaier. 

Ta société eh nom col! dit créée entre 
lJ.t.uSô» Bar acte sous signature» 

■r,ï . ™ date du premier oclabre mil 

k";irt«e» es délais delà loi, pour l'ex-

U« de util huit cent soi-

r
"
aii(>a et la Eignalure so

' 
ciale9

i
!
 TIOT et G B€GEL

!
*1ANN, . 

m 0
t hô.el La'", ' . eX

re
 do l'Ex-

-Sn^elledStitc^sm, 

xsnte-sept. 
Est et demeure dissoute d'un commun 

accord entre les parties, & compter de ce 

jour. 
Art. 2 

M. G. Hugelmann est nommé liquida-

teur de ladite sociêW avec les pouvoirs 
li s plus étendus et attachés à cette qua-
lité. 

Art. 3. 

Le siège de la liquidation de celte so-
ciété est fixé à Paris, rue Choiseul, 3. 

Pour extrait : 
Signé, G. HUGELMANN, 

(898)' J. LlOT. 

D'un acte sftis signatures privées en 
date du vingt décembre mil huit cent soi-

xante-six, enregistré, 
Fait entre : 

M. Gabriel HUGELMANN, homme de 
lettres, demeurant à Paris, rue Choi-
seul, 3, 

Et une personne dénommée audit acle, 
11 a été extrait lUiérateuienl ce qui 

suit : 
Article rromicr 

Une sociélé est formée par ces présen-

tes entre les soussignés en nom collectif 

à l'égard de M Hugelmann, et en om-
manlite & l'égard de,...., roas ie litre 
de : « Docis de l'Kxposilion universelle 

de mil huit cent soixaxte-sept. » 
Art. 2. 

Cette société a pour objet : 
1° Une exposition des prodoits natio-

naux etétranners de l'industrie, du l'a-
griculture et des ,'irts ; 

2' La vente en commission des produits 

exposés ; 
3" Les ventes commises par ies indus-

triels, agriculteurs et artistes qui, ayant 

des produits admis à l'Exposition uni-
verselle du Champ fle-Mars, en auraient 

déposé les similaires dans les docks de 
la société ; 

4' L'exploitation du journal « le Moni-

teur de l'Exposition universelle de mil 
huit cent soixante sept, » et du guide 
offert en prime aux abonné! de ce jour-
nal ; 

5° Enfin l'organisation d'une agence 
générale destinée à rendre aux exposants 

de toutes ies nations les services hab<-
tuels de tout correspondant commer-
cial. 

Art. 3. 
La société commencera ce jour, et fi-

nira six mois après la fermeture de l'Ex-
position universelle du Champ-de-Mars, 

La raison et la signature sociales se-
ront : 

HUGELMANN et O. 

Le siège social sera a Paris, rue Laf-
fltte, 27. 

Art. i. 
L» commandite est fixée à cent mille 

francs, sur lesquels trente-cinq mihe 
francs ont déjà été versés par (te copi-
manditairei pour étude* et travaux pré-

paratoires, à la charge de ladite so-
ciété. 

Le snrolus sera versé à la caisse ds la-

dile société au fur et à mesure de ses be-
soin*. 

Art. 5. 

M. Hugelmann aura la signature so-
ciale, mais pour ies besoins BOCUUX seu-
lement, et sans qu'il «ulssn jamais créer 
ni accepter aucun effet de couim»rce ou 

lettre de change, si ce n'est à raison du 
passif qui pourrait grever l'apport que 
si. Hugelmann reste à faire aux termes 
de i'a-ticte A de l'aele social, les partie* 
entendant expressément que des valeurs 

de cette nature soient ab: oiument nulles 
et de nul eff t tant à l'égard de la so 
d'été, qu'à l'égard des tiers porteurs aux-
quels avis officiel de cette r estriction sera 

donné par la publication des présentes 
Pour extrait : 
(889)' Signé, G. HUGELMANN, 

Agença CODERCH et FAUQUE pointe 
Maint-Eustache. numéro unique (rue 

Montorguell, il. 

Par acte du quinze décembre mil hu 
cent soixante-six. enregistré, 

M. Gustave MARQFOY, rue de laChaus-
sée-d'Aptin,49, 

Et M. Claude-Victor VIARD, boulevard 
Malesherbes, 48, 

Ont lormé a Paris, dudit. jour, pour dix 
ans. 

Sous la raison : 

MARQFOY et VIARD, 

Une société pour l'exploitation et ven-
te de tabacs <ie la Régie française dans 
le Royaume Uni. 

Les associés ont la signature sociale. 
M. Viard fciit les apports spécifiés daDS 

l'acte à ses risques et périls; 
En conséquence, il déclare décharger 

M. Marqfoy et la soeiété Warrjfoy et Viard 
de toutes les pertes qui pourront surve-
nir dans tes opérations sociales. 

Il prend aussi à sa charge foules les 
conséquences, quelles qu'elles soient, des 
engagements pris ou a «rendre au non 
le la sociélé, M. Marqi'ay n'entendant 
faire a la société que l'apport de son 
traité et de son industrie, et M. Viard re-
connaissant que cet apport est l'équiva-
lent de ses apports. 
— (903)- CODERCH et FAUQUE. 

Suivant acle reçu par M' ïan teau de 
Marsac et son collègue, notaires A Paris, 
le dix-neuf décembre mil huit cent soi-
xante-six, enregistré, 

M. Eimèae HUGOT, ancien directeur 
du Théâtre dos Nouveautés, demeurant 
aKogent-sur-Mame (Seinej, 

Ht M°" Marie-Josèphine-Albania DE-
LEsTAlNG, veuve de M. Pierre-Marie-
Louis POUL1É. altiste dramatique, de-
meurant a Paris, rue Laf iyette, 37, 

Ont dissous, à compter da dix-neuf 
décembre mil huit cent soixante Six, la 
société établie entre eux, par acte r< çu 
par le lit ii» de Marsac, le vingt-huit août 
mit huit cent soixante-six, 

Suus la raison sociale ; 
HUGOT et C*. 

Pour l'exploitation du Théâtre des Nou-
veautés, a Paris, rué du Faubourg Saint 
Martin. 

M""' veuve Poulié a été chargée da la 

liquidation et a reçu tous pouvoirs à cet 
effet. 

Pour extrait : 

(905j- Si«né : DE MARSAC. 

Suivant acte reçu par M« Schelcher, 

soussigné et son collègue, notaires à Pa-
ris, le vingt deux décembre mil huit cent 
soixante six, enregistré, 

MA Henry-Philémon RAMEl, 

Et Louis Victor CIlAROLET, 

Tous dfux négociant*, demeurant à Pa-

ris, rue Neuve-Saint-Augustin. 4, 
Ont prorogé de ;,ix années, du premier 

janvier mil huit, cent soixante-sept au 

trente et on décembre mil huit cent soï-
xsnte-dnuz^. la durée de la sociélé en 

nom collectif ayant son siège à Paris, rue 
Neuve Saint-Augustin, 4, 

Et pour raison sociale : 
H A M EL et CIlAROLET, 

Constituée par acte reçu par M' Tressa, 

notaire à Paris, le vingt et un avril mil 

huii cent cinquante-sept, publié confor-
mément i ta loi. 

Les autres clauses dudit acte ont 4té 

maintenues sans dérogation. 

Poar extrait : 
1887). Signé, SCHELCHER. 

Eluda de M" Edmond COCHE, avoué à 

Paris, boulevard de Sébastopal, 31. 

D'un acta sons seings privés, en date 

du dix-neuf décembre mil huit cent soi-
xante-six, enregistré à Paris le vingt et un 
décembre mil huit cent soixante-six, 

Il appert : 
Qa'ii a été formé une société en nom 

collectif ayant pour objet la fabrication 

et le commerce des flsurs artificielles et 

des plumes, 
Entre : 
M"" Joséphine Francisca RUGGHIER!, 

épouse de M. Edouard-Charles DKLA-

PERRIÈRE, dûment a<si-tée et autorisée 
dudit steur son mari, avec lequel elle de-

meure à Paris, rue Richelieu. «00. 
Et M"' Louise ZOCCOLINI, dem eurant à 

Paris, boulevard de Latour-Maubourg, 

n. 68; 
Que la durée da cette société' e't fixée à 

deux années, qoi commenceront A cou-
rir le premier janvier janvier mil huit 
cent soixante sept ; 

Que la signature et la raison sociales 
sont : 

DELAPERR1ÈHE et ZUCCOL1NI ; 
Que la signature sociale appartient à 

l'use et à l'autre associée, mais qu'elles 
ne pourront en faire usaae que nour ks 
besoins do la société ; qu'eu outre, tout 

engagement dépassant la somme de cinq 
mille francs ne pourra êirc contrasté 

qu'avec le concours d»»' deux associées. 
Le siège snoial est établi h Paris, rua 

Richelieu, 400. 
Pour extrait : 
(891). COCHE. 

Etudo de \t« DELIÎUZH agr^é, 

rue Montmatre, «46. 

D'un jugement rendu le vingt deux dé-

cembre mil huit cent soixante six, par le 
Tribunal de commsrce de la Seine, eare 

gistré. 
Entre : 
Un actionnaire de la société ci après 

désignée, 
Et MM. L HAMON et C'% 
S'icié'é dite banque de placement et 

d'émission, formés par acte reçu Delà-
porle et son col'ègue, notaires k paris, le 

vingt deux mai mil huit cent soixante 
trois, avec siège social a Paris, rue Tait 
bout, 5», 

Appert : 
Ladit» sociélé a été déclarée dissoute. 
M, Olivier, demeurant à Paris, rue St 

Georges. 38, et M Vidal, demeurant à 

Parts, boulevard de Sébastopol, «37, en 
ont, été nommés liquidateurs. 

Pour extrait : 
1895). Signé, DELEIJZE. 

Etude de M" DELEUZK. agréé, 
rue Montmartre, «46. 

D'un acte sous seings privés, en date à 

Paris du dix huit décembre mil huit cent 
soixante six, enregistré, 

Intervenu entre : 
M. Alexis BRETON, négociant, demeu-

rant à Paris, boulevard des Italiens, ««, 

Et M. Gaston PROTAT, négociant, de-
meurant à Paris, rue Montyon, ii, 

Apport : 
Est dissoute, a partir du trente septem-

bre mil huit cent soinante sis, la société 

formée entre les parties, sous la raison : 
BRETON et PROTAT, 

car acte privé du quatorze octobre mil 
huit cenl soixante-sii, 
.Ayant eu pour objet le commerce des 

bronzes,ameublements, lampes, suspen-

sions, garnitures de cheminées, ébônia-
terie, objets d'art et de fantaisie. 

Avec siège social a Paris,boulevard des 

Italiens ««. 
M. Bieton en est liquidateur avec les 

pouvoirs lesp'us étendus. 
Pour extrait : 
(877). Signé, DELEUZE.. 

D'un acle sous seings privés fait triple 
i Paris, le vingt décembre mil huit cent 
soixante-six, enregistré, 

Er/ire : 
M. Booile ROBERT, demeurant à Paris, 

boultvard Beaumarchais, T, 
Et deux autres personnes dénommées 

audit acte, 
I! appert : 
Que les parlies,acquiesçant à la sen-

tence arbitrale, en date du trente octo-
bre mil huit cent soixante-six, dépovée 
au greffa du Tribunal civil de la Seine le 
deux novembre suivant, enregistrée ; 

Les sociétés d'entre les mêmes parties, 
déclarées dissoules par cette sentence, 
sont tenues pour telles aux dates suivan-
tes, nonobstant toutes autres conven-
tions et publications, que les présentas 
annulent savoir : 

Au trente et un décembre mil hmteent 
soixante cing, celle constituée par acle 
sous seings privés du quinze novembre 
précède* t, enregistré, 

Entre : 

M- Emile Robert, 
Et un tiers commanditaire. 
Ayant son s.é-'e a t'aris-icrcy.bonlt.vard 

«lu Bercy, Si, pour la consignation des vins 
et spiritueuv, qui a commencé le quinze 
novembre mit huit cent soixante cino; et 
qui devait Unir le trente et un décembre 
mil huit cent soixante-dix, 

Sous la raison •': 
Ein. ROitERT et C". 

Au seize, mai mi huit cont soixante-six 
|a société constituée aussi par acte sous-
seigs privés du dix-huit janvier précé-
dent, enregistré, 

Entre : 
M. Emile Robart, 

Et deux commanditaire*, 
Ayant son siège susdit boulevard de 

Bercy, -22, aussi pour objet la consigna-
tion des vins et spiritueux, d'une duréa de 
cinq années, du premier janvier mit huit 
cent soixante-six au trente et un décem-
bre mil huit cent soixante et onze, 

Soua la ral.ori : 
Fm ROBERT et C. 

M. Cliarles Milievoye. demeurant à Pa-
ris, 2«, boulevard de Strasbourg, a é'é 
nommé liquidateur de ces deux sociétés 
par la n.ê ne sentence, avec les pouvoirs 
afférents, ec que les parues conlirment 
également : 

Pooe extrait : 
(902j EM ROBERT. 

Par délibération prise à l'unanimité le 
dimanche seize décembre mil huit cent 
soixante-six, par l'assemblée générale 
des commandilaires ûe ia soeieté « ia 
Sincérité, » établie à Paris, rue do la 
Forge. Royale, «8, 

Sous la raison sociale : 
H. VANNA1SSE et (?\ 

M. Henri-Laurent VANNA1SSE a cessé 
ses fonctions de gérant. 

Ont élô nommés en son remplace-
ment : 

«" M. Nicolaî-Marie-lsidore FOURNE-
RET, comptable, demeurant à Pana, rue 
Chapon,24; 

2" M. Jaan-Baptiste GIRARD, agent gé-
néral de l'Association phdote.ehoique, 
demeurant à Asn;ères (Seinej, roule a'Ar-
genteuil, 88; 

3° M. François Joseph LESAGE, chef 
fie bureau au chemin de fer au l'Ouest, 
demeurant à Asnières (Seine), avenue 
Flachal, «8-

Kn conséquence, la raison et la signe, 
ture sociales seront à l'avenir : 
FUURNËRET, G1RAKU, LISSAGE et C". 
La signature appartiendra à M. Girard 

seul, 
Le président de l'assemblée, 

LlSEOX. 
Lo seei éiaire, 

(875/ J. GAUD. 

Suivant acle reçu par M" LAVOIGN'AT, 

notaire à Paris, ,e vingt ej uu décembre 
nui,tiuit cent soixante-six, 

Enregistre il"' Louise LEDUC, négo 
ciante. épouse de M. Charles HOFÈLE, 
demeurant à Paris, rue de la Paix, 7; 

Et Marie Dorothée Frédériqoo HO-
FÈLE, négociante, éoouse de M. Jean 
Charles-Nicolas RATTAIRE, demeurant à 
Paris, rut Luxembourg, 51, 

Ont prorogé jusqu'où trente et un dé-
cembre util nuit, cent soixante-sept , ia 
durée devant eipirerle trente juin de la 
même année de la société en nom cul 
lectii, formée *uivaut acte sous signalu 
rcs p.ivées en oate du piemi. r ju llei 
mil huit cent cinquante-sept, enregistré, 
entre M" UOFÈLo ei HAïTAIKE, alors 
demoiselle, sous la désignation KAPE et 
HOFÈLE et sous la raison sociale : 

HOFÈLE et LEDUC, 
Ayant pour but la fabrication et le 

commerce de chapeaux et coiffures de 
dames, elles modes, dont te sié^e est à 
Paris, ci-divat:t rue d'Autiii, «, et aujour 
d'hui rue du la Paix, 7. 

Par suite, ladite socieié continuera eu 
nom collectif entre K" Hofèla et Rat-
taire, jusqu'au trente et un décembre mil 
huit cent soixante sept ; 

Mais la raison, sociale sera : 
HOFELE sœurs. 

Chacune des associées aura la signa-
ture sociale, dont elle ne pourra laire 
usage que pour les besoins et affaires de 
la société, et, en cas de décès de l'une 
dj?s associé e, la société commuera avec 
les héritiers de la p'ôdécêdée et ta : u pri-
vante administrera «ente.sou* ia même 
raison sociale. 

Pour extrait : 
(896) Signé : LAVOIGNAT. 

Etude de W PRUNIEft-QUATREMBHE, 
agréé, 12, rue Pernelle. 

D'un acte sous seings privés, en date à 
Paris du vingt décembre mil huit cent 
soixante-six, enregistré : 

Il appert : 
Que M. Anatole BERENGER, agent de 

change près la Bourse de Paris, y de-
meurant, rue de la Michodière, «8, 

Ft quatre personnes dénommées au-

dit acle, 
Ont arrêté les conventions ayant pour 

objet de régler les coiidlliousauxqoetles, 

par application du béuétice de la lot do 
deux juillet mil huit'ceut soixante deux, 
M. Bêrenger «'est adjoint les quatre per 
sonnes dénommées audit acle à titre de 
bailleurs de fonds intéressé* pour/partici-
per aux bénéfices ou aux perles pouvant 
résulter de l'exploitation de 1 office da-
tent de change', dont M Bérenger- était 
titulaire ; et de la liquidation de sa va-

leur. 

Que M. Bérenger.qui était titulaire de 
soiioflice, serait seul gérant responsable; 

Oue les autr;s intère»és seraient sim-
ples bailleurs de fonds passibles soulc-
Sianî des pertes jusqu'à concurrence des 

fonds qu'ils auraient engagé». 
Ladite convention 3 été ainsi fai -fi pour 

douze années qui ont commence aeoanr 
le dix décembre mil huit cent soixante-
six, pour flair le dix décembre-nul huit 
cent soixante dix-huit. 

M. Berenger a concouru pour cinq 

cent cinquante mille francs à la forma-

tion du londs nécessaire pour la valeur 
de l'olli-..; et son exploitation ; et les 
bailleurs de, fonds pour un million neuf 
cenl. quatre-vingt mille Irancs ; 

Au lotai, deux millions cinej cent trenle. 
mille francs qui ont été verses par cha-
cun dos Intéressés. 

Il a été convenu que les bénéfices et 
les perte» -.étalent i «partie* entte chacun 
des intéressés en proporliou do sa 
mise. 

Pour ex (mit : 

(900; Signé : FRUMER-QUATREMÈRE. 

(èj)'unacti-. sonsatings privés, fait deubln 
a Paris, le vingt quatre décembre mil 
huit cent soixauie-iûx, er.regisiré, 

11 aopert : 
Qu'il a è|ft formé entra: 
I» M A'rttaSfc ROCHE, négociant, de-

meurant a caria, rue de la liuule-Rouge, 
U. 7; 

î° Et M. Auguste-François LECESNE, 

BéwciSfil; duinettrantà Paris, rua Beau-
treillis, «4. 

Une, luuiûté en nom collectif pour ex-
ploiter eu commun le fonds ne com-
merce de, marchand, do vin et st.i'-itueux. 
qu'il* ont crée a Paris, porl ee Bercy. 47; 

Que la raison et la sigi.aïuïa sociales 
sout : 

LEC35NE et C"; 
Que la société sera gérée et adminis-

trée par les deux assoc'é.s indistincte-
ment, qoi ont ion* deux la signature so-
oia'.e, à la charge de n'en faire ntratte que 
pour les besoin* et affaire» delà société, 
à peine de nullité ; 

Que la durée de la société est fixée i 

quatre ans, qui ont commencé lo premier 
janvier mil huit ceut soixante-six pour 
ti:,ir le premier janvier mil huit cant 
soixante-dix ; 

Que l'apport versé par chaque associé 
esl de cinquante mille francs. 

Pour extrait : 
LECESXE, 

(897/ LOGIIE. 

D'un acte passé devant M" D-esfjrges et 
Bertrand, notaires à Paria, le vipgi dé-
cembre mil huit cent soytantè six, euro 
gi*tré. 

Il appert : 
Que la société en nom collectif qui a 

existé eniré : 
M. Emile-Adrien SAUGE, fabricant de 

papiers, demeurant a Paris, rue des 
Ulaoes-Manteai.x. 35, 

Et M, Vie or-Charles GODDF.T fabri-
cant de papiers, demeurant a Paris, rue 
des Petin s-Ecories, 5, ' 

Sous la raison lociale : 
Emile DAUGE et Ci*. 

Et dont la eiéit était à Paris, rue des 
Blancs-Manteaux, 35. 

A été pi seule d'un commun,accord 
enfreTes deux associés à partir tluciii 
jour vingt décembre mil huit cent soi-
xanle-six, 

tt it. Dauge a élé nommé liquidateur 
de limite soeiété avec les pouvoirs là* 
plus étendus. (901)' 

D'un ucto sous seings privés, en date à 
Paris du vingt et uu décembre mil huit 
cent suixanle-six, enregistre la même 
jour. 

Entre : 
M. Ernest PATOC, négociant en cuirs, 

demeurant à Paris, boulevard du Temple, 
n. 2 ois, 

ht M Nicolas LECLERC, négociant en 
cuirs, demeurant a Paris, rue'i'iquetanne, 
n. «2, 

Il appert ce qui suit : 
La sociélé en nom coilestif lormée le 

cinq juin mil huit cent soixante, 
Suua la raison sociale : 

Ern. PATOU et LECLERC, 
Ayant pour objet le commerce des 

cuirs; «st dont le siège social est tiiué rue 
Tique/tonne. «2, 

Est dissoute A partir du premier jan-
vier prochain. (892j. 

\gence CODERCH et FAUQUE. pointe St 
Ëuslache, numéro unique (.rue Monter 
gueil, n. 4). 
Par acte du dix-se.it décembre mil huit 

cent soixante-S'X, enregis ré. t 
M. VAGNER Jacob), marbrier, boule-

vart de Grenelle 8, 
Et MM. AiOSEtt, VESS1ER, MAGNET, 

SÊRGEYS, ALT «Pierre). GOMBAUT. BAC 
QUER1E, IHOMASSIN. NOËL, ÀLT (Jac-
ques), GOOSSE. BAASSE, MAUDIS LEE, 
LKLEUX, GROUX, JOUBhBT. HAMEnEL, 
DUBUT, RENUARO, LEttOY. uUBOIS, 
tous ouvriers marbriers, demeurant à 
Paris, ont formé dudit jour, pour douze, 

ans. 
Sous la raison : 

VAGNER et C«. 
Une société coopérative pour la mar-

brerie ; « 
M. Yagner, président, a la signature 

sociale. „', 
Le siéga est avenue du Marne, «*; 
Lecapit.il est ffxé à «3,iOOfr. 
,804, VnGNER (Jacob). 

TRlBlUNiiA. i>E COMMENCE 

AVI*. 

ÉÊ&.iaa orêiineleraéE matière de faillit» 
qni n'auraient ?as reju ei'&vis, su^t priés 
fit. faire coaaàUre leur sdreïje m Orsffe 

»»». • 
Les crésceïar» o«nveat crendr» srstu!-

tonitratau Tribunal çcùHmuuiei'.tioji ne !» 
comptabilité des faillite* qgilcs eonîar-
Bcnt, tort* H»'*»!*«.!!». So Art ■• <rnwt» 
pMDtt*. __" 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 28 novembre «866, lequel 
reporle et flx* définitivement, au 30 no-
vembre «865 l'époque de 1» cessation des 
paiements du sieur HEBMANN, peintre 
en voitures, demeurant à Paria, avenue 
do la Grande-Armée, «0 (N» 57«7 du gt\). 

Jugement du Tribunal de commsrce de 

la Seine, du 7 décembre «866, lequel re-
fuse d'homologuer le concordat passé le 
9 noveo.br:: tse-s, entre le sieur FAVAltD, 
eommeryant, demeurant 0 Paris, bome 
Tard '(o Strasbourg, 7o. ci devant, ac-
tuellement à Paris La Villette, rue de 
Marseille, 5, U ses créancier»; 

Annule, en conséquence, ledit concor-
dat à l'égard de tous les intéressés; 

Et alundu qu'aux termes de l'article 
529 du Code de commerce les créanciers 
sont da plein droit en état d'union, ren-
voie les parties intéressées devant M. le 
juge, comrpissaira pour être procédé con-
formément a la loi IN» 5479 du gr.). 

ït«;c|rtr;jl5<m*i «te IFailIiten, 

Du 27 décembre ««86. 

Du sieur HtllER (Armand-Jean-Baptis-
te), aiinuri r , .li-riiourant a Paris, rue 

tftUttolt 8;nomme M. Domniartin juge-
commissair- , et M Sommaire, rue des 
Ecoles, n. ta, bjnaïc provisoire (N» 723S 
du gr.). 

Du su-ur CORNCT ( Gcntiile-Pierrc-
Louis ), marchan-1 tailleur, demeurant à 
-ans, boi.iii.vard Montmartre, 8; nomme 

M. Melon do Pradou juge-commissaire, 
et M. Beaufour. rue du Conservatoire, 
u. «o, syndic piovisoire (N» 7233 du gr.)! 

Du sieur DUTU (Henry-Alfred), entre-
preneur de plomberie, demeurant à Pa-
ria, rue des Amandiers, «05 (S0" arron-
dissement); nomme M. Veyrat juge-com-
missaire, et M. D ivin, rue de l'Echiquier, 
u. «2, syndic provisoire (N° 7234 du gr.). 

De la dame veuve HEJDEAU (Adèle 
B.aillif, veuve dû sieur Nicolas HejdcaUi, 
ladite dame ayant tnnu hOtel meublé à 
Paris, rue Lalillle, 26, demeurant même 
villa, rua Monshur-le-Prince, 49;nomme 
M. Dommartin juge commissaire , et M. 
Moncharviile, rue de Provence, 52, syu 
die provisoire (N- 7235 du gr. ). 

Du eienr KLEIN (Philippe), relieur, de-
meurant à Paris, rue de l'Echaudé, 15; 
nomme M. Veyrat juge commissaire, et 
M. Mnfct, rue de Savoie, 6, syndic provi-
soire N- 723G du gr.l. 

Un sinnr MOUSIS (Pierre-Charles), com-
missionnaire en marchandises, demeu-
rant à Paris, rue des Petites Ecuries,55; 
nomme M. Melon de l'radou jage com-
missaire,

 t
t M. Bourbon, rue iiieher, 39, 

syndic provisoire ('•)• 7237 du gr. .. 

De, ta !)»• V MATHIEU(Reine-Victorine-
Pauline Comte, veuve du sieur Pierre-
François-Louis Mathieu-1, ladite dame 
marchande de lingeries . demeurant S 
P- ris, boulevard Bonne-Nouvelle, n. 17; 
nomme M. Domenartin juge-commissai-
re, et M. Sautton, boulevard Sébasto 
|;o!, n. 9, syndic provisoira (N° Î238 du 
gr.). 

ve la sociélé en commandile A. SO 
R1EUL et C", ayant pour objet le com-
merce de lingeries et nouveauté*, dont 
le aiege cal a Paris, rue de Rivoli, n. 236, 
composée de D"" Agathe-Joséphine So-
rieul, demeurant au siège social, et d'un 
commanditaire $ nomme M Melon de 
Pradou juge-commissaire, et M. Trille, 
rua St-H..u;oré, 217, syndic provisoire (N 
7*39 du gr.). 

Du sieur TAFFARY (François), mar 
chand de vin, demnurant à Paris, bou 
levsrd de Puebla, 45; nomme M. Veyrat 
juge-commissaire, et M. Mejs, rue des 
Jeûneurs, 41, syndic provisoire (N° 7240 
du gr.). 

PRODUCTION JOE TITSiSS, 

Stnilnvltti a' produire, <iani lu déU 
ie vinii ion-rt, à dater de es jour, leurs 
iiiret ie créances, accL-mpagnét d'un bor-

Itrtattiw papttr timbré,initcatifittttm-
MM à reclamer,& M. lescrtanciert 

Du sieur KINGUEL ( Désiré ), bottier, 
demeurant à Paris, rue de la Banque, 3, 
e.otro les mains de M. Henripr.nel, bou-
levard Sébastopol, «6, syndic de la fail-
lite m 7121 du gr.l; 

Du sieur iiF.LTON (Louis-Jean), photo-
graphe, demeurant à Paris, avenue dt 
Umpéfatrice, 83. entre les mains de M 
MoncnaratUi, rue de Provence, 52, syn-
dic de la faillite (N" 7(94 du gr.); 

>.iu Blf.ur DANGÉË ( Louis-Alphonse), 
ancien marchand boucher à pans, paa-
sage S'e-Maiie-du-Temple, «6, demeu-
rant même ville, rua Sarvan. t, entre les 
mains de M. Sarazîu, rue de Rivoli S9 
syndic deia faillite (N»7175 du gr.j; ' 

Dit sieur VAILLANT ( Jean Gustave ) 
épicier et fruitier, demeurant îi Paris, 
rue nuzelm, n. 5, entre les mains de M 
Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, syndic 
da ia faillite (N" 7«32 du gr.); 

Du sieur HUSSON ( Charles Ernest ), 
charpentier, demeurant à Paris, rue Bau-
drieourt, 60, entre les mains da M Gau-

faillite (N« 7i84 du gr.); 

Étjttl,«t etnftrMie ie l'artitiewn au , 
Code decomme.-ce,étre procidsïd iivér'-*\ 
uçauon si A l'adminicn des SÏiaittHiàui 
ttpimêndtn»! Immt4talm**t«»r#4;'tV. I 
MrmiQn.it et délai. 

:oa|VOC*TIBlio sg €Kîi.i<CI3Ko. 

i»ht initia stirexdrt a* Tribxmii-

'Jfflfoiï ds/"}'' >«'!**" mmïiu 
a» tt-tiitiii.au.ttstrtantitfs i 

APHK!ïi.XïOH*, 

ra5i
,
àP?r'.-"!CMifl

 "«Boel.nt. demeu-
rant A Pana, rue au Vieux-Colombier, 8 

^n,
U

!,
an
iî.\

a
-
Cluellement 8aBB

 domicile 
janTier' à * heure ^° 55i0 

Du sieur VIARD (Eugène) entrenre-

3 janvier, à 

léSÏ
 alm'c

iH
r
BA

S
1U

-
0N I Airguste-Napo-

2' épJ,?'^' ?onie,urant à Paris-bati-
gnol es, rue de Lév s 8 le i ianvipr ni 
heure tN° 7027 Su gr.); J

anvler
>
 à 4 

Sd^atefcfJ^,^ '< Michel-François-
rSe rh *'î fr, "Clen

- demeurant à Paris, 

comoierco sous la raison Perrareet C", 

le 3 janvier, à « heure IN» 6966 du g*). 

Du sieur LE BRETON ( Jean-Bantistî i • 
loueur de voitures, demeurant a P

a
ri« 

rua du Chemin-des-Bœufi, n. 5, le 3 i»nl 
vfer, à « heure iN» osa» du gr.- ' 

Du sieur CAMPION (Emile), niarehanii 
épicier, demeurant à Paris, rue St-Saii 

T«ur, 2), le 3 janvier, A 2 heures (N- 6955 

f«*r arc vrtitdt .ttKtltvTttU,-,,,
 d

. 
a. le ixtt-ammUielre-, an* v4rltf

a
ti»a 

fi 'éShVuaim <tk Itùricftkiiii'. 

NOTA. Il est nécessaire que lo* «r«*« 

eisrn convoqués pour les vérification
 0

t 
«îfirmation détours créancesromoUent 

prfefafclamoaitenr» titres iHË.lgjuvi. 
oies, 

l'fflCOKBASS. 

Du sieur ERRARD IJoseph-Alohonse) 
avant tenu établissement de bouillon à 
Paris-Batignoltes, rue des Dames, 3, de-
meurant même ville, rue Capron, 5 le « 
janvier, à «2 heures (N° 6383 du gr.); 

i-vt/.i eHlanUri.it rafpor.au synumiur 

Mt'ttidttti faUUU etdtlibtreriur la for. 
du cexeerdet, *», s'il y a fit*}l'es. 

:,'.-::TI t dêc'arsr en ttattPtmien, es dam et 
iemier cas,£tretmmMialsyaer.i eïniuUtt 

tant $xr is; faits de. I* gestion que sur l'u-
riltte stK ntintltn m du remplxeement du 
lyndlcs. 

11 Basera admisqua les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui c serait taitre-
lsver de la déchéance. 

Les créanciers et lefailiïp«uvcntpreis-
(ire au greffe communication du rapport 

doi «vndlett et du projet de concordat. 

AFFIRMATIONS APRES UMOK. 

•Messieurs les créanciers composant 
l'union do la faillite du sieur VASSEUR, 

TILLOY, négociant, ayant demeuré à Pan-
tin, demeurant actuellement à Paris, 

boulevard du Prince-Eugène, «i4, en re-
tard défaire vérifier et d'affirmer leur* 
créances , sont invités f. se rendre le 
3 janv., à « heure très précise, au 

Tribunal de commerce de ia Seine, salle 
ordinaire, des assemblées,pour, sousle 
présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder k la vérilcation et à l'ali r-

mation ds ieursditM. créance*< N' 6221 
du gr.). 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur BER-
GER, fabricant d'article- de Paris, de-
meurant à Paris, rue Michel-le Comte, 22, 
sont invités à se rendre le 3 janv., à a 

heure? très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, 

pour entendre le rapport des syndics 
sur la situation de la faillite, et le failli 
en ses fyxplioations, et, conformément à 
l'art, 5«o du Code de commerce, décider 

s'ils se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement, et si, 
en conséquence, ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites en ban-
queroute frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé 
éiu'à la doublé majorité déterminée par 
fart. 507 du raême'Code, M. le juge-com-

missaire ies invile à ne pus manquer * 
cette assemblée, à laquelle il sera procé-
dé à la lormalion de l'union, si le sur-
sis n'est pas accordé. 

Les créanciers etle failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics ;N° 5646 du gr.). 

e ...... .-. M. 29 UÉCÏMRRE «868. 

Dix HEURES: Bardié, cono—Varlet, rééd. 

de comptes, Maillochon, id. —Veuve 

Corbierra, id, - Jacquet, id. 
ONZE HïtiRES: Guilbot, synd. — Dame 

Boulard.ouv.—Laumouler,cl6t.—Fran-

çon, id,—Lobjois, id. — Lamofoe, id.— 
Lepequet, id. — Naudé, id. — Touïurd, 
conc—Trarbach, id. — Théry, redtt de 

comptes.—Devaire, id. — Chanvet, id.— 
Dama Vauquelfn, id. — Dame Klein, m< 

—Prudhoui frères, id. 
Kim : Lafitte et C", clôt. — Huguet, id.— 

Bernard, redd. de comptes. — jjSgO*™ 
et C, Langlois fila jeune et C'", M-

ONE HEURE : Mazaa et C'', synd. — Levy, 
ouv.—Eilersijaard (Magnus), id.—Mai»-

Ion, clOt.—Cordoze de Paz, dût.—D»')-
phin, conc. — Butteaux, ailirm.ap169 

union.—Harrouet, redd. décomptes.— 
Moynet.id.-Thoreau-Levaré, id. 

DEUX MEURES : Thibault, clôt.—Lacorr.ce, 

conc. — Froment, redd. de compt"• 
Veuva Uecoudun, id. 

VENTES MOBILIERES. 

tlSfTIS PAR ADTCRIT* D|t 
Du 28 décembre. 

Eu l'hôtel ae« Comiaistaircl-Prueun» 

rue RoflBini, 6. 

CsniisJant en ! , , „„ hn. 
8130- Tables, buff«t, armoire à glace, w 

reau, fauteuils, commode, eic. 

Le S9 décembre. .
rt(

,
auï

, 
8131- Bureau, fauteuil, canapé, rideau , 

agencement de théâtre, ele. 

Rue Jacob, 4. . _.
nf

i
u

:e, 
8132- Tables, chaises, armoire, pem»" 

billard, comploir. verrerie, etc. 
Lr. 30 décembre-

Rue de la Mairie, SO, à Anlony. 
8133- Chaise8, tables, fauteuils, pend

1
" 

buflét, canapé, billard, elc. 
Grande-Rue, 5«, a ArcueiL . 

8134- Comptoir balances rirmoire. B 

rldon.m!ten3ile.s de charcut er, em 

Sur l'a place du Marc hé de Oent lUJj 
8135- Brocs, mesures, cor, pioir. v 

fourneau, cocotte, ^'^f.-.^neuse. 
Sur la place publique de YMletoneu 

8t36-Fourne*o, marmites. «-"'•,
oue

' 

boureis. 2 pièces vin rouue, »^
tniS

. 

Bue Mongenot 5 et, 7, a
 bJm

liu
,
D

4qu«. 
t37-Buroatix, iautouils. D<» 

canapés, guéridon Jamy^ «°-
See

. 
Bue du Goulet, «b'^ù'ei sutpen-

,138-Six chevaux, miJ»'™" 
dues, chaises, pendules^ew^ 

L'un des nto*$%
llt

tfMi». 

. , . • p
ar

ic; u Décembre 1866, F» 
Enregistre a Pans, ie 

Beçuleus francs trente centimes, 

IMPRIMERIE h. GUYOT ET SQRIBE, boulevard Bonne-Nouvelle, 26 (impasse des Filles-Dieu, 5.) 

Gertifiél'insertion sous le n» , 

Vulpour légalisation de Ja signature de M. Guyotj 
Le maire du 10» arrondissementj 


